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LA RECHERCHE QUÉBÉCOISE EN SÉCURITÉ ROUTIÈRE
La recherche en sécurité routière a pris son véritable élan au cours des années 70 dans la plu-

part des pays développés, devant des bilans routiers de plus en plus catastrophiques. Les recherches
alors menées ont débouché sur des normes de conception et de construction des infrastructures
routières de plus en plus sécuritaires. Puis, petit à petit, cette recherche est devenue une préoc-
cupation importante au ministère des Transports du Québec (MTQ) au début des années 80. Les
travaux internes ont alors porté sur l’élaboration de guides et de normes pour la réalisation de
routes plus sécuritaires dont la conception devait favoriser la sécurité des usagers.

En 1988, une réflexion est amorcée pour mieux structurer les efforts de recherche. En effet,
le ministère des Transports participe alors, conjointement avec la Société de l’assurance automo-
bile du Québec (SAAQ) et le Fonds pour la formation des chercheurs et l’aide à la recherche
(FCAR), à l’Action concertée de soutien à la recherche en sécurité routière. L’Action concertée de
1990 à 1996 s’est déroulée en deux cycles de trois ans, et les partenaires (MTQ, SAAQ, FCAR)
y ont investit 4,8 millions de dollars.

Cette initiative concertée vise les objectifs majeurs suivants : la formation d’équipes et d’ex-
pertises multidisciplinaires en sécurité routière et la réalisation de travaux de recherche portant sur
les besoins définis par les partenaires. Les équipes retenues de l’Université Laval, de Sherbrooke
et de Montréal réalisent 64 projets de recherche regroupés sous 14 thèmes, et près de 80 % des
résultats de leurs travaux sont jugés directement utilisables. Ces résultats servent à améliorer les
actions en sécurité routière, à  définir des orientations et politiques et à préciser des interventions
et des façons de faire.

La Politique de sécurité dans les transports – volet routier (1995) propose 30  enjeux et 138
pistes d’action, et elle mentionne également des besoins de recherche. Dans ce contexte, le
Ministère, la Société de l’assurance automobile du Québec, élaborent un nouveau Programme de
recherche universitaire en sécurité routière couvrant les années 1996 à 1999, en appui à
l’atteinte de l’objectif visé par la Politique.

Ce programme de recherche de 1,8 million de dollars administré par le Fonds FCAR est
orienté vers des réponses aux besoins prioritaires qui se manifestent sur le réseau routier et vers
une meilleure gestion des interventions en sécurité routière de manière à maximiser les bénéfices
des investissements consentis. Vingt-cinq projets de recherche sont réalisés dans le contexte de ce
programme.

La recherche en sécurité routière évolue actuellement selon une planification de cinq ans (de
1999 à 2004), sous forme d’actions concertées en partenariat avec la Société de l’assurance
automobile du Québec et le Fonds québécois de recherche sur la nature et les technologies
(anciennement le Fonds FCAR). Elle est soutenue dans ses orientations par la Politique de sécu-
rité dans les transports 2001-2005 et par le plan stratégique du Ministère. Quarante et un pro-
jets de recherche sont achevés, et certains sont encore en cours de réalisation dans ce programme.

Récemment, les 29 et 30 avril 2003, l’Université Laval , tenait deux journées consacrées à
la diffusion des résultats de recherche de ces projets. Le Forum de transfert en sécurité routière,
sous le thème « Un savoir à partager », a attiré plus de 215 spécialistes en sécurité routière qui
ont pu s’informer et partager leurs connaissances. Cette activité a été un franc succès, et le dossier
spécial sur la recherche en sécurité routière au Québec qui vous est proposé dans les pages qui
suivent en est le prolongement.

Le directeur de la recherche Le directeur de
et de l’environnement la sécurité en transport

Daniel Hargreaves Pierre Perron
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tants, au lieu de faire appel à un programme
normé de recherche affecté à la sécurité routière.
Les recherches étaient orientées essentiellement
vers les besoins immédiats du Ministère concer-
nant la conception et l'amélioration des infra-
structures routières. En 1988 et 1989, le
Ministère investit près de 0,6 million de dollars
dans des travaux de recherche portant sur la déf-
inition d'interventions et de normes de sécurité.

La Société et le Fonds pour la formation de
chercheurs et l'aide à la recherche (Fonds FCAR)
poursuivent un programme de recherche en sécu-
rité routière de 1986 à 1989; l'aide disponible
annuellement s'élève alors à 200 000 $. Ce pro-
gramme de type action concertée soutient pen-
dant cette période dix projets de recherche disci-
plinaire par le biais de subventions de 0,5 million
de dollars. La participation de la Société et du
Fonds FCAR s'élève respectivement à 75 % et
25 % des montants des subventions. Les travaux
sont effectués par des chercheurs de l’Université
de Montréal, de l’Université Laval, de l’Université
de Sherbrooke, de l’Université du Québec à
Rimouski, ainsi que par des départements de
santé communautaire ou des hôpitaux.

Ce deuxième cycle du programme de
recherche, bien qu'accessible à tous les
chercheurs, soutient des travaux effectués par la
majorité des chercheurs ayant participé au pre-
mier cycle du programme (1983-1986). Les
approches dans les projets de recherche se dif-
férencient selon l'origine des propositions :
milieux universitaire ou de la santé publique. Les
recherches universitaires se caractérisent par une
approche disciplinaire et une méthodologie plus

par la sécurité routière (municipalités, santé
publique, corps policiers, etc.). La recherche est
l'un des moyens devant permettre d'atteindre
l'objectif de réduction du nombre et de la gravité
des accidents.

La recherche en sécurité routière a pris son
élan au cours des années 70 dans la plupart des
pays où des grands organismes nationaux ont
développé des programmes de recherche struc-
turés. Les chercheurs ont commencé à évaluer
l'importance des mesures de sécurité sur les
routes, comme, entre autres, le marquage des
chaussées, la signalisation, l'éclairage, les
normes de conception des glissières de sécurité et
la fragilisation des obstacles. D'autres recherches
ont porté sur la conception des véhicules, en par-
ticulier sur le contrôle des déformations en cas
d'impact. Ces recherches ont débouché sur des
décisions concernant des normes de plus en plus
sécuritaires de conception et de construction des
véhicules et des infrastructures routières.

La recherche en sécurité routière est devenue
une préoccupation importante au Québec au
début des années 80, et plusieurs projets ont
démarré à cette époque. Au cours de la période
de 1986 à 1996, le Ministère et la Société ont
mené des programmes de recherche-développe-
ment à cet égard.

L A  R E C H E R C H E  D E S
A N N É E S  8 0

Le Ministère a complété pendant cette péri-
ode des travaux de recherche-développement à
l'interne avec l'aide de son personnel ou à forfait
à l'extérieur, par les universités et des consul-

I N T R O D U C T I O N

Le ministère des Transports du Québec (MTQ)
et la Société de l'assurance automobile du
Québec (SAAQ) réalisent des recherches en sécu-
rité routière dans le cadre de leurs mandats. Ces
derniers sont à la fois complémentaires et inter-
reliés et se reflètent dans leurs programmes de
recherche et d'actions respectifs.

Le Ministère se concentre davantage sur la
recherche-développement concernant les rela-
tions entre la sécurité routière, les infrastructures
routières et l'environnement routier, c'est-à-dire
la route et ses abords. Ces travaux portent sur le
repérage des sites accidentogènes, la recherche
des solutions optimales et des corrections à
apporter (normes de construction et d'entretien,
signalisation, etc.).

Par ailleurs, la Société se préoccupe de la pro-
motion de la sécurité routière, du contrôle de l'ac-
cès des usagers au réseau routier (accès à la con-
duite) et de l'indemnisation des victimes des acci-
dents; son objectif est de réduire les risques
inhérents à l'usage de la route. Les travaux de
recherche à la Société sont axés sur les facteurs
humains (législation, sensibilisation, éducation,
concertation), sur les normes relatives aux
véhicules utilisés sur les routes et les soins à
prodiguer aux victimes des accidents routiers.

Le Ministère et la Société se sont dotés en
1995 de la Politique de sécurité dans les trans-
ports - volet routier pour encadrer les actions en
sécurité routière, dans le but d’assurer une plus
grande homogénéité et efficacité et de guider les
actions des organismes et partenaires concernés

HISTORIQUE DE LA RECHERCHE EN SÉCURITÉ ROUTIÈRE AU QUÉBEC

Léandre Bernier, Service de la sécurité dans les transports, MTQ
Diane-Michèle Potvin, Service de la coordination de la recherche et de l’innovation, MTQ
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rigoureuse. Les connaissances développées sont
plus significatives, mais les retombées des
travaux se transforment plus difficilement en
actions à court et à moyen terme. Par contre, les
chercheurs des départements de santé commu-
nautaire orientent leurs travaux vers des prob-
lèmes perçus dans le milieu, et les retombées
sont plus immédiates.

Ce programme de recherche permet l'émer-
gence de nouveaux groupes de chercheurs, en
plus de celui de l'Université de Montréal, et la
création d'un potentiel de recherche pour ce qui
est de la capacité et des connaissances. Les pro-
jets de recherche sont empreints d'une grande
originalité. Toutefois, le fonctionnement de ce
programme par projets entraîne un certain
éparpillement des efforts et limite l’utilisation des
résultats des travaux.

L'évaluation du programme amène à con-
stater que la recherche en sécurité routière est
plus vaste et devrait compter sur des disciplines
diverses pour couvrir les multiples aspects comme
le comportement humain, les facteurs d'accidents
et l'évaluation des interventions.

Ce programme met en évidence le besoin de
former des réseaux stables de recherche par un
soutien à moyen terme, de restreindre les thèmes
et sujets de recherche aux priorités des organ-
ismes, d'orienter la recherche en sécurité routière
en fonction des programmations de travaux de
recherche au lieu de projets relevant de l’initiative
individuelle et de favoriser des recherches multi-
disciplinaires.

En parallèle à ces travaux, la Société soutient
un programme de recherche portant sur les vic-
times de traumatisme crânien, en collaboration
avec le Fonds de recherche en santé du Québec.
Les projets étudient les aspects médicaux et de
traitement de ces traumatismes tout en s'arri-
mant aux besoins prioritaires de la Société. La
problématique des sujets de recherche disci-
plinaire est définie et bien délimitée, et les résul-
tats attendus sont précisés. Ce programme vise à
mieux comprendre les traumatismes, les méth-

odes d'intervention, les soins à apporter aux vic-
times d'accident et les méthodes de réadapta-
tion. Il est poursuivi dans une deuxième phase et
orienté vers les soins aux victimes et les normes
médicales.

L A  R E C H E R C H E  A U  C O U R S
D E S  A N N É E S  9 0

La décennie des années 90 est marquée par
une nouvelle approche et une intensification des
efforts de recherche. Le Ministère et la Société se
concertent pour mettre en œuvre un programme
conjoint de recherche en sécurité routière. Ce pro-
gramme est élaboré à partir des résultats obtenus
des programmes et travaux complétés au cours
des années précédentes et de l'expérience
acquise, dans le but de faciliter la coordination
des efforts entre les partenaires et le milieu de la
recherche.

Cette nouvelle initiative, l'Action concertée de
soutien à la recherche en sécurité routière, intègre
les observations dégagées des programmes précé-
dents : promouvoir une recherche pluridisciplinaire
par la programmation de travaux de recherche au
lieu de projets distincts, soutenir des équipes de
manière à obtenir une masse critique de
chercheurs provenant de plusieurs départements
et institutions afin d'améliorer l'efficacité de la
recherche et d’analyser toutes les causes des acci-
dents ou l'ensemble des conditions acciden-
togènes comme les aspects humain (conducteur),
mécanique (véhicule) et l’environnement routier.

La continuité de ces efforts de recherche-
développement en sécurité routière par le soutien
de recherches à moyen terme vise à assurer des
résultats plus facilement assimilables par les
partenaires, le Ministère et la Société, à stimuler
la diffusion des connaissances auprès de tous les
intervenants de manière à encourager leur utili-
sation et à orienter la recherche vers une
meilleure intégration des aspects législatif, édu-
catif (usagers et autres intervenants) et de l’en-
vironnement routier (design des infrastructures
routières).

Cette action concertée du Fonds FCAR, du
Ministère et de la Société accorde un appui
financier de 0,67 millions de dollars par année,
en moyenne, lors du premier cycle 1990-1993
pour réaliser les programmes de recherche
soumis par les trois équipes de chercheurs
retenues : celles de l'Université Laval (GRIMES),
de l'Université de Montréal (LST-CRT) et de
l'Université de Sherbrooke (CORSUS). Le premier
cycle triennal de l'Action concertée permet la réal-
isation de 27 projets de recherche regroupés sous
13 thèmes. Quarante chercheurs et autant d'étu-
diants participent alors aux travaux sur les sujets
précisés à l'appel de propositions formulé par les
partenaires, la Société et le Ministère.

L'Action concertée de soutien à la recherche
en sécurité routière est reconduite pour un deux-
ième cycle de trois ans, 1993-1996, se termi-
nant en juin 1996. Ce deuxième cycle s'appuie
sur la même formule, avec des adaptations aux
nouvelles conditions des partenaires et aux nou-
veaux sujets de recherche définis conjointement
par le Ministère et la Société. Ce cycle vise à con-
solider les trois équipes de recherche déjà consti-
tuées et l'approche multidisciplinaire, à assurer la
stabilité de l'expertise tout en augmentant le
potentiel de recherche par la formation de
chercheurs et d'experts, à favoriser la concerta-
tion entre les équipes et autres participants du
milieu et à stimuler le développement de con-
naissances et leur diffusion auprès des inter-
venants en sécurité routière. Les partenaires sou-
tiennent les trois équipes sélectionnées lors du
premier cycle en attribuant 0,8 M$ annuellement
pour de nouveaux programmes de recherche.
Trente-sept projets regroupés sous 14 thèmes
sont réalisés. Pour cette phase, 41 chercheurs et
43 étudiants sont engagés dans l'accomplisse-
ment des travaux de recherche du deuxième
cycle de l'Action concertée.

De plus, le Ministère réalise, à l’aide d’un
investissement de 1,5 million de dollars pendant
la période 1990-1995, des recherches internes
et à forfait portant sur des sujets prioritaires à
plus court terme ou il exécute des études avec
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des partenaires externes (0,4 million). Aussi,
plusieurs unités du Ministère effectuent des
recherches dont l'une des préoccupations sec-
ondaires est la sécurité routière. Soulignons
quelques projets : diagnostics régionaux de sécu-
rité routière, développement de systèmes infor-
matisés d'analyses de sécurité routière et de sys-
tèmes experts à base de connaissances, normes
de distance de visibilité, attentes des usagers en
matière de signalisation d'indication, éclairage
routier, détection d'écoliers à proximité d'autobus
scolaires, élaboration d'un guide d'application
des dispositifs de signalisation, efficacité d'une
traverse piétonnière en béton coloré, traitement
d'intersections cyclables par un marquage partic-
ulier sur la chaussée, gestion de corridors
autoroutiers, gestion des accès au réseau routier,
systèmes météoroutiers pour l’entretien hivernal.

R E S U L T A T S  D E  L A
R E C H E R C H E

Une première évaluation de l'Action con-
certée est effectuée à l’automne 1992, après
deux ans de travaux, afin d'adopter une position
concernant la poursuite de celle-ci en un deux-
ième cycle. Cette évaluation est accomplie par
chacun des partenaires. Globalement, les deux
années écoulées de l'Action concertée ont
apporté des résultats satisfaisants. Les perfor-
mances réalisées à ce jour permettent d'amorcer
une structuration de la recherche en sécurité
routière (regroupement de chercheurs en équipes
multidisciplinaires, prise en compte d'au moins
deux aspects de la sécurité dans la plupart des
projets). Toutefois, les acquis demeurent fragiles
et un deuxième cycle est nécessaire pour ren-
forcer la stabilité des équipes et favoriser le
développement d'une concertation durable entre
les chercheurs et les partenaires (diffusion des
connaissances bien amorcée).

Pour sa part, le comité d'évaluation du
Ministère formule des commentaires afin
d'améliorer les impacts de l'Action concertée,
notamment : inciter les chercheurs à se pencher
sur les problèmes de sécurité reliés aux sites dan-

gereux, augmenter la participation des spécial-
istes du Ministère aux travaux de recherche par
des échanges techniques et scientifiques plus
fréquents afin d’assurer un meilleur transfert des
résultats et guider davantage les chercheurs par
la détermination de problématiques et de besoins
(à cause de l'absence de politique en sécurité
routière), accroître la présence de certaines disci-
plines comme le génie civil, la sociologie du com-
portement et la statistique. Ces remarques sont
intégrées à l'appel de propositions du deuxième
cycle de l'Action concertée 1993-1996.

À la suite du dépôt des rapports finaux des
trois équipes et des documents afférents, la
Société et le Ministère procèdent à une évalua-
tion entière du premier cycle de l'Action con-
certée. Dans son ensemble, l’action permet la
réalisation de projets en majorité conformes aux
attentes. Également, les résultats des recherches
sont utilisables à plus de 70 % dans l'immédiat
ou à plus long terme par le Ministère, la Société
ou par un autre organisme. Ils servent également
d'éléments de réflexion lors de l'élaboration de la
Politique de sécurité dans les transports - volet
routier (1995-2000), en plus de préciser des
pistes d'actions prometteuses.

Le deuxième cycle de l'Action concertée com-
mence en juin 1993 et se poursuit jusqu'en juin
1996. Les rapports finaux des projets de
recherche sont déposés à l'automne 1996.
Conformément aux recommandations du comité
d'évaluation du Ministère portant sur le premier
cycle, un effort important est consacré à la par-
ticipation des spécialistes à l'interne pour assurer
le suivi des projets.

Plusieurs spécialistes entretiennent des
échanges soutenus avec les chercheurs dans leur
domaine respectif. Les chercheurs font état de
leurs résultats à la communauté québécoise lors
de congrès et de colloques. Aussi, ces travaux
aident les partenaires et autres intervenants
(corps policiers, services de santé, associations,
municipalités) à préciser leurs actions en sécurité
routière au Québec.

Plusieurs projets de recherche du premier
cycle de l'Action concertée ont eu des impacts à
la Société et au Ministère : la perception et la
compréhension de la signalisation routière, la
sécurité des personnes âgées comme usagers de
la route, l'analyse des lieux à risque et le suivi de
l'évolution des accidents de même que les sys-
tèmes d'aide à la conduite dans le camionnage.
D'autres projets ont eu des retombées à plus long
terme, comme les modèles d'évaluation des
comportements de catégories d'usagers et d'évo-
lution de la mobilité.

Le deuxième cycle apporte aussi des contri-
butions importantes aux partenaires en matière
d’avancement des connaissances et de pistes
d'action : la vitesse affichée dans les courbes, la
sécurité des voies auxiliaires, la sécurité en envi-
ronnement urbain (axes routiers, vélos, méth-
odes d'évaluation), la signalisation et ses effets
sur le comportement des conducteurs, les nou-
velles normes pour l'obtention d'un permis de
conduire, les conducteurs diabétiques, la signali-
sation numérique pour piétons, la sécurité
routière et les comportements des conducteurs
jeunes ou âgés (expérience de conduite, psy-
chologie, performance) et les outils d'aide au
conducteur de camion.

Les unités du Ministère participent égale-
ment, souvent de façon indirecte mais non moins
importante, aux efforts de recherche en sécurité
routière par l'amélioration des normes concer-
nant les infrastructures routières, par des méth-
odes pour assurer des surfaces de roulement
adéquates en toutes saisons (adhérence, uni,
entretien hivernal, etc.), la gestion de corridors
autoroutiers et les systèmes météoroutiers.

Les travaux de recherche-développement en
sécurité routière effectués par la communauté
internationale permettent d'acquérir une certitude :
l'accident routier est un phénomène certes com-
plexe, mais explicable. Il est donc possible de
dégager des modèles de prédiction et d'interven-
tion préaccident et postaccident. La recherche en
sécurité routière doit reposer sur une approche
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systémique et une analyse multifactorielle et faire
intervenir de nombreuses disciplines (sciences
humaines, médicales et cognitives, en plus des
sciences en génie) et dimensions du système
usager ou conducteur - véhicule - infrastructure
routière (Revue du Comité de la sécurité routière,
Francedit, Paris no102, décembre 1995 -  janvier
1996).

L A  R E C H E R C H E  E N  
S E C U R I T E  R O U T I E R E  
A P R E S  1 9 9 6

Le Ministère effectue, de 1995 à 1996, une
réflexion en profondeur concernant ses besoins et
méthodes en recherche-développement afin de
dégager des orientations stratégiques et des pri-
orités de recherche. Cette réflexion prend la
forme de la Politique de sécurité dans les trans-
ports – volet routier. Les priorités sont encadrées
par des principes, entre autres d'excellence, d'ef-
ficience et de valorisation des résultats. Dans ce
nouveau contexte, le Service de la sécurité dans
les transports et le Service de la coordination de
la recherche du Ministère de même que le
Service des études et stratégies en sécurité
routière de la Société de l’assurance automobile
du Québec élaborent un programme de recherche
en sécurité routière pour les prochaines années.

Le Programme de recherche universitaire en
sécurité routière (volet 1996-1999) vient soutenir
l'atteinte des objectifs de la Politique de sécurité
dans les transports - volet routier. Précisément, le
programme proposé a pour objectifs d'améliorer
les connaissances dans le domaine du comporte-
ment des conducteurs, de la sécurité des véhicules
et des infrastructures, de proposer, de développer
et d'évaluer des outils, des méthodes et des
options d'intervention susceptibles d'améliorer la
sécurité routière au Québec.

Ce programme s'intègre dans les nouvelles
orientations et les principes de la recherche-
développement au Ministère et dans son plan
d'action (premier choix stratégique). Ce pro-
gramme d’une durée de 3 ans s'appuie sur les

besoins en recherche exprimés par les régions et
les unités centrales. Il s'oriente aussi vers des
considérations de bénéfices et de coûts (réduc-
tion du coût social des accidents, investissements
dans les améliorations et corrections majeures
apportées au réseau routier, etc.) et vers la val-
orisation à court terme des résultats des travaux
de recherche assurant une rentabilisation accrue
des investissements consentis. Les travaux de
recherche visent également l'amélioration de nos
façons de faire, entre autres par l'intégration des
recherches en sécurité routière et de celles por-
tant sur l'exploitation des routes.

Le choix des sujets de recherche retenus dans
une première phase résulte de la consultation des
directions territoriales et centrales et des spécial-
istes du Ministère. Ainsi, les sujets proposés le
sont en réponse aux besoins déterminés par les
unités, en relation avec les gains à obtenir grâce
à l'amélioration du bilan routier et les dépenses
majeures au Ministère. Les sujets de recherche
concernent l'amélioration de la géométrie
routière (profil longitudinal), les accotements et
la largeur des voies de circulation, la conception
d'outils d'analyse de la sécurité routière, la réduc-
tion de l'insécurité aux abords de route, la sécu-
rité routière dans les zones urbanisées, l'impact
des accès au réseau sur l'insécurité routière, la
bonification de la signalisation horizontale, les
impacts de la circulation des véhicules hors route
sur la sécurité routière en relation avec le réseau
routier, la relation entre l'éclairage routier et la
sécurité et l'impact en sécurité routière de la con-
duite en période hivernale.

Un projet de recherche est élaboré pour cha-
cun de ces sujets. La participation des unités du
Ministère permet de bien définir chaque projet,
lequel comprend la problématique, les besoins de
recherche, l'utilisation des résultats au Ministère
(ou à la Société), les objectifs des travaux, les
résultats attendus (produits livrables) et des exi-
gences particulières. Chaque projet s'appuie sur
une analyse des références et de la documenta-
tion dans le domaine. Aussi, des mécanismes
sont prévus pour assurer une valorisation immé-

diate des résultats, comme le suivi régulier des
travaux par les principaux spécialistes intéressés
de même que des rencontres des chercheurs avec
les spécialistes du Ministère pour s’assurer du
transfert des connaissances et de la diffusion des
résultats de recherche.

Une fois ce programme terminé, la recherche
en sécurité routière continue d’évoluer dans un
cycle de cinq ans (1999-2004) sous forme d’ac-
tions concertées avec les mêmes partenaires,
tout en conservant l’identité du Programme de
recherche universitaire en sécurité routière qui l’a
précédé. Ce programme dispose d’un budget de
5 millions de dollars sur cinq ans. Il poursuit les
mêmes objectifs que son prédécesseur et s’ap-
puie sur l’approche adoptée par la Politique de
sécurité routière dans les transports 2001-2005,
qui considère la collision comme la résultante
d’une succession d’événements se produisant
dans des circonstances précises pouvant mettre
en jeu les quatre facteurs d’accident, soit la per-
sonne, le véhicule, l’environnement routier et
l’environnement socio-économique. Au total, 41
projets de recherche seront réalisés grâce à ce
programme.

Les objectifs spécifiques du programme sont
de favoriser la concertation entre les chercheurs
ainsi que le développement d’un réseau d’excel-
lence en sécurité routière, de favoriser une prise
en compte de la dimension multidisciplinaire de
la sécurité routière, d’assurer le transfert des
résultats et de mobiliser les ressources et les com-
pétences scientifiques pour qu’elles contribuent à
l’amélioration de la sécurité routière.

Les recherches menées dans le contexte du
Programme de recherche universitaire en sécurité
routière constituent non seulement un moyen
essentiel pour conserver les acquis obtenus au
cours des 20 dernières années, mais elles sont
un moyen essentiel pour faire des gains dans des
secteurs nouveaux où nous avons peu d’emprise,
faute de connaissances.

Le Programme vient soutenir les préoccupa-
tions des usagers de la route en ce qui a trait à
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leur comportement et celles concernant les
améliorations apportées aux infrastructures
routières. Il constitue un exemple de partenariat
et de coordination en matière de recherche-
développement puisqu’il existe depuis main-
tenant 13 ans grâce au travail soutenu de ses
partenaires directs. Il intègre la collaboration de
tous les intervenants en sécurité routière au
Québec : chercheurs universitaires, spécialistes
gouvernementaux, associations de transport,
représentants des milieux policiers, coroners, étu-
diants et jeunes chercheurs en transport. Il tisse
les liens de coopération, de formation et
d’échange d’étudiants avec plusieurs organismes
internationaux de transport :

• pour la formation d’étudiants à la maîtrise 
et au doctorat;

• pour un programme d’échange de 
chercheurs;

• pour la participation du Québec à la mise 
en place d’un réseau d’excellence en 
matière de sécurité routière avec l’Institut 
national de recherche sur les transports 
et leur sécurité (INRETS) et d’autres 
partenaires internationaux.

Le Programme de recherche universitaire en
sécurité routière constitue un moyen essentiel
pour conserver les acquis; il est un moyen néces-
saire pour réaliser des gains dans des nouveaux
secteurs d’intervention; il est un moyen incon-
tournable pour soutenir le développement de
l’expertise en sécurité routière et il apparaît
comme un moyen indispensable pour assurer la
formation d’étudiants et la relève en sécurité
routière.
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On assiste, depuis quelques décennies, à une
diminution et à la perte de la fonction de nom-
breux tronçons du réseau routier supérieur québé-
cois, tant en milieu urbain que rural, en raison
d’un phénomène de prolifération des accès à la
propriété riveraine le long des routes du réseau
supérieur. Or, ce phénomène engendre une aug-
mentation du nombre d’accidents en raison des
interférences entre le trafic local et le trafic de
transit. Devant cette problématique, le ministère
des Transports du Québec (MTQ) a demandé à
l’École Polytechnique de Montréal, par le biais du
Fond de formation des chercheurs et d’aide à la
recherche (FCAR), de réaliser une étude pour
mieux connaître le problème de prolifération des
accès riverains au Québec et d’analyser la rela-
tion entre les caractéristiques des accès et la
sécurité routière. L’article présente une brève
explication de la problématique de la gestion des
accès, l’état de la connaissance du problème au
Québec, les impacts des accès sur la sécurité et la
méthode de calcul utilisée. Finalement, les résul-
tats de l’étude permettent de faire certaines
recommandations.

P R O B L É M A T I Q U E  G L O B A L E

Dans tous les réseaux routiers, il existe une
hiérarchisation des routes selon que leur rôle princi-
pal est de permettre aux usagers d’accéder au
réseau ou de transiter à travers celui-ci. Cette dis-
tinction de fonction n’est pas délimitée de manière
absolue, et il existe en pratique une évolution con-
tinue des fonctions entre deux cas idéaux :

• la rue locale : accès illimité à la propriété 
riveraine, aucun trafic de transit et vitesse 
pratiquée faible;

• l’autoroute : aucune possibilité d’accès aux 
propriétés riveraines, trafic entièrement voué 
au transit et vitesse élevée.

Le diagramme de la figure 1 décrit l’évolution
de l’équilibre entre la fonction de transit (mobil-
ité) et la fonction d’accessibilité selon la caté-
gorie d’utilisation des routes. Pour chaque caté-
gorie, un équilibre doit s’établir car les deux fonc-
tions sont fondamentalement antagonistes : les
aménagements d’accessibilité et le trafic local
perturbent fortement le trafic de transit (à la fois
en ce qui concerne la capacité et la sécurité), et
réciproquement.

Idéalement, le réseau devrait être conçu de
manière que, lors d’un trajet, un usager parcoure
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l’ensemble des niveaux fonctionnels, partant par
exemple d’une rue locale, transitant par une
route nationale et aboutissant à la rue locale
desservant sa destination. Une rue locale ne doit
surtout pas déboucher sur une autoroute!

À moins d’exercer un contrôle direct et strict,
l’équilibre fonctionnel décrit par cette figure est
en perpétuelle évolution en raison de la pression
exercée par la demande de développement sur
les terrains adjacents aux routes. Les terrains
adjacents aux axes routiers sont particulièrement
intéressants pour y implanter de nouveaux
développements, car il est facile de les relier au
réseau à moindre coût. Cela se fait la plupart du
temps par l’aménagement d’accès directs à la

Figure 1 : Équilibre entre la fonction d’accessibilité et la fonction de transit
(Belzile, 2000 adapté de NJDOT, 1985 et FHWA transmital 155, 1974) (1)
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route. Il en découle un déplacement de l’équilibre
au détriment de la fonction de transit. Cette
altération de la fonction de transit touche tout
particulièrement les routes du réseau supérieur du
ministère des Transports du Québec.

De nombreuses études, d’origines variées,
ont montré que la prolifération des accès a un
effet non négligeable sur la sécurité routière. Ici,
le terme « accès » ne doit pas être confondu avec
ceux de « carrefour » ou « intersection ». On
définira par « accès » tous les aménagements
permettant le passage direct de la route à une
propriété riveraine. Par extension, on inclura
aussi les intersections mineures avec des chemins
ou des rues collectrices desservant des propriétés
en arrière de la route, à condition que celles-ci
aient bien un rôle de desserte, un débit modéré,
et qu’il n’y ait pas de systèmes de contrôle sur la
route principale tels que des arrêts ou des feux
(on se situerait alors dans un contexte de car-
refours).

Le problème des effets sur la sécurité des
accès ainsi définis est d’une certaine manière
comparable à celui des carrefours, car le danger
vient de l’existence de conflits avec le trafic de
transit. Le problème est cependant très différent
dans la mesure où :

• les débits secondaires mis en jeu sont 
beaucoup plus faibles;

• la densité excessive des accès crée des 
phénomènes d’interaction entre accès;

• les accès sont souvent moins visibles, et 
donc moins attendus que les carrefours.

Plusieurs organismes de transport ont mis en
place des politiques strictes de gestion des accès
pour gérer la demande de développements le
long des corridors routiers en limitant les effets
sur la sécurité (et sur la capacité) des routes con-
cernées. Ces politiques comprennent des mesures
normatives variées. On pourra citer en exemple :

• mesures géométriques visant à limiter 
autant que possible le nombre de conflits 
potentiels;

• mesures urbanistiques destinées à éviter 
l’urbanisation linéaire le long des routes et 
à privilégier plutôt la construction de 
noyaux urbains reliés par un point unique 
à la route de transit; 

• construction d’infrastructures collectrices et 
limitation des autorisations d’accès direct;

• classification fonctionnelle stricte des 
routes, et limitation des autorisations de 
construction d’accès selon la classe de la 
route et le type d’accès.

Le ministère des Transports du Québec devrait
considérer l’élaboration d’une telle politique afin
de conduire à une gestion complète et intégrée
des corridors routiers. La présente étude pourrait
servir de base à sa mise en œuvre. 

C O N N A I S S A N C E  D U  
P R O B L E M E  A U  Q U E B E C

L’étude se base entièrement sur des données
québécoises et se concentre sur des routes rurales
et périurbaines. Un échantillon de routes du
réseau supérieur a été constitué afin d’obtenir
des résultats moyens représentatifs et applicables
à l’ensemble du Québec. La localisation et les car-
actéristiques des accès y ont été relevées et les
accidents qui s’y sont produits au cours des cinq
dernières années ont été recensés. De plus, l’é-
tude prend en compte les accidents réellement
attribuables à la présence d’un accès. Ainsi, on
élimine les accidents survenus en raison des mul-
tiples autres causes possibles qui se superposent
à ceux réellement attribuables aux accès.

L’analyse des relevés d’accès sur l’échantillon
représentatif a montré que le phénomène de pro-
lifération des accès a pris une ampleur impor-
tante sur les routes concernées par cette étude.
On peut estimer que 50 % des routes rurales lim-
itées à 80 et 90 km/h ont une densité d’accès
telle que leur fonction de transit est vraisem-
blablement affectée (plus de 10 accès par km),
et 20 % ont des densités d’accès relevant plus

d’une situation périurbaine que rurale. Environ
13 % des routes périurbaines limitées à 70
km/h se trouvent dans une situation où la pro-
lifération des accès est telle que l’on peut parler
de secteur urbanisé.

Dans toutes les régions du Québec, ce
phénomène est majoritairement attribuable à la
construction de résidences le long des axes
routiers à l’extérieur des noyaux urbains. Les
deux tiers des accès relevés le long des routes de
transit desservent des résidences unifamiliales.
D’autre part, on a constaté, selon les régions,
qu’entre 30 et 90 % des accès à la propriété
riveraine ne sont pas construits selon les normes
du MTQ. Environ la moitié des commerces ne dis-
posent pas d’un accès conforme.

I M P A C T  D E S  A C C È S  S U R  L A
S É C U R I T É

Les études de corrélation entre les indicateurs
de sécurité et la densité des accès ont permis de
démontrer l’existence d’un lien de cause à effet
entre accès et accidents dans le contexte de don-
nées québécoises. 

Les augmentations moyennes des risques en
fonction de la densité des accès et  de la densité
de chaque type d’accès ont montré que cet effet
sur la sécurité n’est pas négligeable. On a ainsi
estimé que globalement, sur l’ensemble du
Québec, l’ajout d’un accès résidentiel par kilo-
mètre augmentait en moyenne de près de 2,5 %
le nombre des accidents attribuables aux accès.
Ce chiffre passe à 7,9 % dans le cas des accès
commerciaux de petite et moyenne surface et à
14,7 % dans le cas des intersections mineures et
des commerces de grande surface.

L’analyse démontre que d’un point de vue
macroscopique, le principal facteur déterminant
le danger potentiel d’un accès est le type de ter-
rain desservi puisqu’il influe sur le type d’utilisa-
tion des accès et la génération de débit. Cette
conclusion est très importante dans la perspective
de l’élaboration de normes de contrôle des accès :
on sait à présent qu’il est indispensable qu’une
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norme prenne en compte le type d’utilisation des
accès pour déterminer les autorisations à
accorder et les modifications à apporter au
réseau. Cette conclusion permet de faire le lien
entre les problèmes relevant strictement de
l’aménagement du réseau et ceux relevant de
l’aménagement du territoire et de l’occupation
des sols. 

Cette étude a aussi mis en lumière plusieurs
éléments démontrant l’importance de la nature
et de la perception qui est faite du milieu traver-
sé par la route, ainsi que de la perception qu’ont
les conducteurs de la fonction de la route. On a
vu que l’une des causes du danger des accès est
l‘ambiguïté liée à la fonction de la route : sur les
segments ayant l’aspect de routes de transit
(débit relativement faible associé à un faible
nombre d’intersections et à un milieu rural) mais
avec une utilisation de route locale semi-urban-
isée, les effets marginaux des accès sont nette-
ment plus élevés. Selon les chercheurs, cela jus-
tifie d’introduire dans la future politique sur la
gestion des corridors routiers un volet visant à
mettre en adéquation la perception de la route et
sa nature réelle.

L’étude n’a pas permis de mettre en évidence
l’effet de la largeur de la route ni celui de la con-
formité des accès aux normes géométriques du
MTQ. Cela signifie qu’il n’y a pas d’effet statis-
tiquement significatif de ces variables à une large
échelle : il se peut parfaitement que localement,
par exemple, un accès trop large entraîne des
comportements très dangereux; ce type de prob-
lème n’est simplement pas suffisamment
généralisé pour être visible sur une grande
échelle.

M E T H O D E  D E  C A L C U L  D E
L ’ I M P A C T  D E S  A C C E S  S U R
L A  S E C U R I T E

Les chercheurs ont conçu les outils suivants,
utiles et simples, qui pourront être utilisés par le
Ministère dans le contexte de la future politique
sur les accès routiers.

• Le système de pondération des accès en 
fonction de leur type (1 pour les accès 
résidentiels et agricoles, 3 pour les accès à 
des commerces de petite et moyenne 
surface et 5,5 pour les intersections 
mineures non contrôlées par des feux et 
les accès à des commerces de grande 
surface) permet de calculer sur des 
tronçons de routes rurales des densités 
d’accès pondérées. Il s’agit là d’un 
indicateur efficace et simple d’utilisation 
pour cartographier la pression exercée par 
les accès sur un corridor et repérer les 
zones problématiques. Les valeurs 
trouvées valident celles proposées dans le 
projet de politique sur les accès routiers 
du MTQ (1997) (2).

• Les modèles statistiques de calcul du 
nombre d’accidents attribuables à la 
présence d’accès prévisibles donnent un 
autre moyen d’estimer cette pression sur 
un segment de route. Ils permettent en 
outre de procéder pour un segment donné 
à des études avantage-coût pour évaluer 
l’efficience de mesures correctives ou 
préventives contre la prolifération des 
accès. Deux approches peuvent être 
utilisées : si l’on veut minimiser le nombre 
total d’accidents survenant aux accès, la 
fréquence prévisible moyenne des 
accidents est un indicateur intéressant; si 
l’objectif est plus de repérer les zones ayant 
des conditions d’accès particulièrement 
dangereuses, le taux d’accidents prévisible 
est un indicateur plus approprié.

• Les effets marginaux de l’ajout d’un accès, 
qui ont été calculés pour chaque type, 
pourraient servir de référence pour 
l’attribution de permis d’accès. Pour ce 
faire, il faudrait que le Ministère choisisse 
un seuil qui déterminera si l’effet d’un 
nouvel accès est acceptable.

Que l’on utilise les prévisions du modèle ou
les densités pondérées, il faut noter que ces indi-

cateurs ne sont valables qu’entre deux intersec-
tions importantes et dans des zones ne contenant
pas de générateur de trafic trop important. En
effet, il s’agit de moyens conçus pour mesurer un
phénomène continu : ils ne permettent pas de
détecter des phénomènes ponctuels comme la
présence d’un accès particulièrement important
qui serait mal conçu. Ce type de problème n’est
pas traitable à partir de données moyennes. Dans
de tels cas, il est préférable de se reporter à des
méthodes de traitement de problèmes de car-
refours et de prendre en compte individuellement
les commerces de grande surface et les industries
lourdes. D’autre part, en cas de densité extrême-
ment faible des accès, il peut être préférable de
traiter les accès isolés individuellement.

C O N C L U S I O N  E T  R E C O M -
M A N D A T I O N S

L’objectif premier de cette étude n’était pas
d’aboutir à un plan de correction des problèmes
de sécurité posés par la prolifération des accès.
Cependant, les résultats permettent aux
chercheurs de recommander, parmi tous les cor-
rectifs suggérés dans la littérature, ceux qui sont
les plus conformes aux problèmes observés sur
les routes rurales et périurbaines du Québec.

Sur le réseau étudié, le principal facteur expli-
catif est la densité excessive des accès; les prob-
lèmes viennent donc principalement de l’exis-
tence de manœuvres d’entrée et de sortie inter-
férant avec le trafic de transit. Certains indices
obtenus de l’étude — par exemple, lorsque le
débit de transit augmente, le danger aux accès
diminue —  laissent penser que ce problème est
aggravé par une mauvaise perception de la fonc-
tion de la route. Si la route est avant tout perçue
par les usagers comme ayant une fonction de
transit, cela se traduit par une vigilance moindre,
une vitesse supérieure, et donc des manœuvres
inappropriées en cas de conflit avec un véhicule
entrant ou sortant. Dès lors, les solutions consis-
tant à adapter la fonction apparente (ou « offi-
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cielle ») de la route à son utilisation réelle sont
justifiées dans le cas du réseau étudié.

On pourrait ainsi réduire les vitesses maxi-
males dans les zones à densité élevée des accès
et parallèlement mettre en place des mesures
urbanistiques permettant de bien signifier aux
conducteurs qu’ils se trouvent dans une zone
urbanisée. On adapte ainsi le comportement des
conducteurs aux fortes densités des accès.
D’ailleurs, de telles solutions sont intégrées au
document sur les Aménagements routiers dans la
traversée des agglomérations réalisé par le MTQ
en 1997 (3). S’il est impossible de limiter la
vitesse, ou si l’on ne souhaite pas pénaliser la
fonction de transit de la route, il est nécessaire de
s’intéresser aux mesures limitant la densité des
accès. Les indicateurs développés dans cette
étude sont alors très utiles pour fixer des seuils
acceptables.

Les résultats de cette étude ne concernent
cependant que le volet « sécurité » de la problé-
matique. La capacité et les vitesses de transit sur
les routes constituent l’autre aspect important du
problème. De plus, le MTQ n’est pas la seule
entité concernée par cette question. En particuli-
er, des mesures visant à limiter le nombre des
accès directs aux routes du réseau supérieur
auraient un impact important sur le mode et sur
les coûts de développement de certaines munici-
palités qui utilisent actuellement des routes du
MTQ comme soutien principal de leur développe-
ment. Même si la sécurité est actuellement le
critère de décision essentiel, tous les éléments du
problème doivent être considérés. 

Je recommande de prendre en compte les
résultats de cette étude pour mettre en place une
politique de gestion des corridors routiers qui vise
non seulement la sécurité routière mais aussi la
conservation de l’intégrité fonctionnelle de la
route et le maintien d’une qualité de vie accept-
able en bordure de la route.
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Montréal, 2003.
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P R O B L É M A T I Q U E

L’éclairage complet d’une autoroute, en sec-
tion continue, abaisse de façon significative le
taux d’accidents nocturnes (CIE, 1992; Elvik,
1995). Au Québec, la réduction moyenne du
taux d’accidents de l’ensemble des autoroutes
est de l’ordre de 33 % (Bruneau et al., 2001).
Cette tendance est vérifiable pour le total des
accidents et pour les accidents avec dommages
matériels seulement, mais la réduction du taux
d’accidents corporels n’est pas valide selon la
marge d’erreur.

Les lampadaires en bordure de route sont
aussi des objets fixes dangereux dont il faut pro-
téger l’automobiliste. Sur les autoroutes, la
présence d’objets près des conducteurs s’avère
problématique. Même s’il n’y a pas d’évidence
sans équivoque que la vitesse pratiquée majore
systématiquement le taux d’accidents (Navon,
2003), il demeure que pour une collision don-
née, celle-ci devient plus grave à mesure que
s’accroît la vitesse du véhicule accidenté. Comme
le rapportent Bruneau et al. (1998), les
autoroutes belges, entièrement éclairées et où la
vitesse permise atteint 120 km/h, enregistrent
des proportions importantes d’accidents graves et
mortels, comparativement aux autoroutes québé-
coises où la vitesse maximale est de 100 km/h.
Il faut dès lors compter sur la présence de rampes
de sécurité et d’autres dispositifs de retenue qui
protègent, la plupart de temps, les automobilistes
des poteaux d’éclairage trop accessibles ou non
fragilisés ou de tout autre danger potentiel lors

d’une sortie de route. L’éclairage complet de l’au-
toroute apporte des bénéfices de sécurité, mais la
contribution du type de mât ou de la disposition
des mâts entre eux et par rapport à la chaussée
sont des phénomènes potentiellement influents,
et encore inexplorés dans la littérature sur la base
de tests statistiques.

Le nombre et la position des mâts d’éclairage
déterminent en partie la probabilité pour un
véhicule d’entrer en collision avec un mât lors
d’une sortie de route. Sur une autoroute, les
mâts sont soit placés à droite de l’accotement,
soit dans le terre-plein. L’utilisation du centre de
l’infrastructure permet d’éclairer simultanément
les deux chaussées, à condition que celles-ci ne
soient pas trop éloignées, mais cela est rarement
une contrainte. Lorsque les chaussées sont
séparées par un « jersey » ou un terre-plein très
étroit, l’éclairage peut s’effectuer avec des mâts
à deux potences. D’autre part, les hauts mâts
requièrent un minimum d‘espace pour être amé-
nagés, mais ils projettent la lumière plus loin. Ils

élargissent le couloir éclairé et ils réduisent prob-
ablement l’effet de scintillement puisque les lam-
pes sont loin des yeux des conducteurs.
L’éclairage à droite de l’accotement demande un
nombre élevé de mâts et/ou de rampes. À l’in-
verse, les hauts mâts sont très espacés, ce qui
réduit considérablement la quantité d’unités util-
isée, laissant présumer que les risques de colli-
sion avec un lampadaire sont réduits (figure 1).
De façon objective, la probabilité d’une collision
avec un mât est réduite, lors d’une sortie de
route, s’il y a moins de mâts et si les mâts se
trouvent loin du conducteur, deux caractéristiques
spécifiques aux hauts mâts.

Si une baisse du taux d’accidents est poten-
tiellement attribuable à une disposition spécifique
des unités d’éclairage, la diminution doit s’ob-
server indépendamment de la période du jour.
Les lampadaires sont des objets permanents du
réseau routier. Ils sont utiles la nuit, mais leur
présence est un risque potentiel à toute heure du
jour lorsqu’il est question de collision avec les
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Figure 1 : Collisions théoriques avec les mâts d’éclairage lors des sorties de route
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unités d’éclairage. Les accidents nocturnes sont
donc comparables aux accidents de jour à cet
égard. Les collisions que l’on cherche à éviter, par
une disposition plus efficace des unités, se pro-
duisent avec un éclairage actif ou inutilisé.
D’autre part, si l’on évaluait l’impact de la qual-
ité de l'éclairage sur la réduction du taux d’acci-
dents, une baisse du ratio nuit/jour du taux d’ac-
cidents serait à valider, car cela indiquerait une
amélioration de la situation nocturne.

O B J E C T I F

L’objectif de l’analyse consiste à évaluer, sur
une autoroute entièrement éclairée, la capacité
des hauts mâts, au centre du terre-plein, à réduire
le nombre des accidents mettant en cause un
lampadaire, en comparaison avec les mâts d’ac-
cotement conventionnels placés à droite des
accotements.

H Y P O T H È S E

La première hypothèse va dans le sens de la
théorie des collisions. Puisque les hauts mâts sont
quatre fois moins nombreux que les mâts à droite
des accotements, et qu’ils sont plus distants dans
l’axe latéral du conducteur, ils sont susceptibles
d’abaisser la part de collisions avec un lam-
padaire, peu importe si c’est de jour ou de nuit.

M É T H O D O L O G I E

La méthodologie se base sur une analyse des
accidents avant et après le changement des mâts
d’éclairage sur une section de 14,5 km de l’au-
toroute 15, entre Blainville et Saint-Jérôme. La
principale fonction de ce tronçon d’autoroute est
de relier Montréal à la banlieue, avec des vol-
umes de circulation importants à la sortie de la
métropole, avoisinant 100 000 véhicules par
jour, jusqu’à un secteur où le DJMA (débit jour-
nalier moyen annuel) est de 44 000 véhicules
par jour. La fin de la section éclairée de l’au-
toroute correspond au seuil limite recommandé
par le Ministère des Transports du Québec (MTQ)
(1998) pour installer un éclairage complet sur
une autoroute, soit 40 000 véhicules par jour.
Toutes les sections analysées possèdent trois
voies de circulation dans chaque direction. La con-
figuration des échangeurs autoroutiers est restée
la même au cours des 11 années de l'étude. Il
n’y a eu aucun changement important de nature
à modifier la dynamique des accidents. Les dis-
positifs de retenue, tels les glissières et les garde-
fous, sont restés installés aux mêmes endroits.
L’infrastructure a été entretenue au fil des ans, et
la seule modification importante a été le change-
ment des mâts d’éclairage. Le caractère spéci-
fique des travaux élimine la nécessité de recourir

à une pondération quelconque pour un paramètre
problématique, ou qui affecte le taux d’accidents.

Lorsque les lampadaires sont situés à droite
des accotements, la densité des unités d’é-
clairage équivaut à un mât tous les 30 à 35
mètres. Les hauts mâts, pour leur part, sont
espacés de 150 mètres. Seulement 1 des 9 sec-
tions étudiées présente un espacement moyen de
200 m. Les hauts mâts nécessitent quatre fois
moins d’unités d’éclairage que les lampadaires
conventionnels, et ce, pour un même côté d’in-
frastructure. L’autre caractéristique déterminante
est la distance latérale des mâts par rapport à la
position du conducteur sur la chaussée. Les mâts
d’accotement sont à 3,5 m de la ligne de rive de
droite, ce qui est près des véhicules qui roulent
dans la voie de droite. Les hauts mâts sont au
contraire loin des conducteurs, à 15 m de la ligne
de rive de gauche. La disposition des hauts mâts
fournit un espace accru à tout véhicule qui quitte
la chaussée, même quand la sortie de route s’ef-
fectue vers le terre-plein. Dans la section d’étude,
le terre-plein mesure en moyenne 30 m de
largeur, et les hauts mâts se trouvent toujours en
son centre.

La banque de données d’accidents est consti-
tuée avec les fichiers du Diagnostic de sécurité
routière (DSR-5086), qui combine le fichier d’ac-

No Route-tronçon-section Chaînage Long. (m) Période « avant » Période « avant » Jours Avant/Après

1 15-03-030 0+000 à 0+450 450 01-01-91 au 15-05-92 16-05-92 au 28-09-1993 501

2 15-03-030 5+950 à 7+200 1250 05-11-97 au 03-12-99 04-12-99 au 31-12-2001 759

3 15-03-030 7+900 à 8+600 700 28-08-96 au 30-04-99 01-05-99 au 31-12-2001 976

4 15-03-030 8+600 à 11+600 3550 04-09-94 au 03-05-98 04-05-98 au 31-12-2001 1338

15-03-043 0+000 à 0+550

5 15-03-043 0+550 à 4+400 3850 09-10-92 au 05-06-97 06-06-97 au 31-12-2001 1670

6 15-03-043 4+400 à 5+100 700 01-01-91 au 28-05-92 29-05-92 au 24-10-1993 514

7 15-03-061 1+330 à 2+930 1600 01-01-91 au 20-11-92 21-11-92 au 11-10-1994 690

8 15-03-061 2+930 à 4+040
1720 01-01-91 au 10-07-92 11-07-92 au 18-01-1994 557

15-03-080 0+000 à 0+610

9 15-03-080 0+610 à 1+310 700 05-11-97 au 03-12-99 04-12-99 au 31-12-2001 759

Tableau 1 : Section d’études et découpage des périodes « avant » et « après »



cidents de la Société de l’assurance automobile du
Québec avec la localisation des accidents sur le
réseau routier du ministère des Transports du
Québec (tableau 1). Les années conservées pour
l’analyse sont comprises entre 1991 et 2001,
inclusivement, même si chaque section utilise des
années différentes selon la période de rénovation
du système d’éclairage. Les dates de mise en
chantier et de fin des travaux servent à distinguer
les périodes « avant » et « après ». La durée des
périodes est définie en fonction de la plus courte
période observée, qui détermine le nombre de
jours analysés avant et après. L’équivalence entre
les deux périodes se base sur le plus petit dénom-
inateur commun aux deux périodes. Puisque la
rénovation du système d’éclairage se fait progres-
sivement et que la période étudiée est d’une durée
variable selon la section, chacune des 9 sections
utilise un nombre de jours différent (tableau 2).
L’étude relève un total de 1192 accidents, 617
dans la période « avant » et 575 dans la période
« après » l’arrivée des hauts mâts.

Les sections qui utilisent un nombre trop
élevé d’années avec des pourcentages d’acci-
dents localisés différents de 100 % sont

retranchées, puisque la comparaison devient
impossible. Deux sections sont ainsi éliminées
afin d’éviter un biais qui favoriserait une des deux
périodes comparées. Dans toute étude avant –
après qui analyse une modification d’un élément
de l’infrastructure routière, l’information doit cor-
respondre de façon réciproque dans chaque péri-
ode. Le découpage du nombre de jours doit être
identique dans les deux périodes et les années
utilisées doivent toutes révéler 100 % d’accidents
localisés.

Le volume de circulation augmente légère-
ment après le changement des mâts d’éclairage;
c’est un facteur de première importance dont il
faut tenir en compte (Elvik, 2002). La hausse de
4,2 % en cinq ans est cependant sans effet
majeur. Le fait de rénover un système d’éclairage
déjà en place ne modifie ni la nature, ni la
fréquence des déplacements de nuit.
L’accroissement annuel du trafic, autour de 1 %
sur l’autoroute 15, est un changement normal. Si
des transformations importantes avaient été
apportées à l’infrastructure, telle l’introduction
d’un éclairage dans une zone obscure, cela aurait
eu l’effet contraire, soit de modifier substantielle-

ment le flux de circulation (Cobb, 1987), ce qui
ne s’applique pas ici. Pour les 9 sections
étudiées, le DJMA moyen est de 74 511
véhicules par jour avant le changement d’é-
clairage, et de 77 667 véhicules par jour après
ce changement. Les années de DJMA disponibles
pour les sections à l’étude sont comprises entre
1992 et 1999, incluant les comptages de 1995
et de 1996. Trois critères établissent le seuil d'in-
clusion ou de rejet d'une année d’observation de
DJMA. Chaque DJMA utilisé pour calculer la
moyenne d’une section doit provenir d’une
année comprise à l’intérieur de la période d’é-
tude. Si aucun DJMA n’est disponible à l'intérieur
de la période d’étude, il est estimé de la façon
suivante : l’estimation de la variation de la
moyenne annuelle du DJMA est multipliée par le
nombre d'années qui sépare le centre de la péri-
ode d'étude de l'année la plus rapprochée.
Lorsque le chaînage d'une section étudiée
chevauche deux sections pour lesquelles le DJMA
est comptabilisé séparément, le DJMA de
référence est celui qui correspond à la plus
grande partie de la section analysée.
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Tableau 2 : Accidents et volumes de circulation de nuit et de jour

Mâts d’accotement (« avant »)

Section

1

2

3

4

5

6

7

8

9

Total

Moyenne

Nuit

8

4

22

55

90

22

15

22

6

244

Jour

7

10

43

87

138

19

33

25

11

373

Total

15

14

65

142

228

41

48

47

17

617

Accidents totaux

Nuit

22,1

18,3

17,9

15,9

13,8

12,7

12,0

11,2

8,3

14,7

Jour

89,9

74,7

73,1

64,6

56,2

51,9

48,7

45,6

33,7

59,8

Total

112,0

93,0

91,0

80,5

70,0

64,6

60,7

56,8

42,0

74,5

Débit (DJMA/1000)

Hauts mâts (« après »)

Nuit

5

7

14

61

93

8

17

22

12

239

Jour

11

7

24

95

112

17

25

32

13

336

Total

16

14

38

156

205

25

42

54

25

575

Accidents totaux

Nuit

22,1

18,7

18,7

15,9

15,0

13,8

12,9

12,0

8,7

15,3

Jour

89,9

76,3

76,3

64,6

61,0

56,2

52,6

49,0

35,3

62,4

Total

112,0

95,0

95,0

80,5

76,0

70,0

65,5

61,0

44,0

77,7

Débit (DJMA/1000)
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La proportion nuit / jour du volume de circu-
lation est établie en fonction des calendriers de
lever et de coucher du soleil. Les jours où le lever
et le coucher du soleil s’effectuent à des heures
similaires sont regroupés en périodes
homogènes. Ces plages horaires, qui délimitent
la frontière entre la nuit et le jour, sont associées
aux fichiers de débit du MTQ pour attribuer, heure
par heure, le débit horaire de chaque journée
complète du fichier. Le poste de comptage de
Bellefeuille sert à évaluer, pour les années 1998
et 2000 (MTQ, 1996), la part annuelle de cir-
culation de nuit et de jour. Selon les données
obtenues, la nuit cumule 19,7 % de la circulation
totale d’une journée. La proportion de la circula-
tion de nuit est ensuite multipliée par le DJMA de
chaque section d’étude pour définir le volume
annuel de circulation de jour et le volume annuel
de circulation de nuit, dans chaque section
analysée. 

Les données puisées sur le terrain incluent la
localisation des lampadaires et différentes
mesures effectuées sur place. Ces données sont
rattachées à la base de données d’accidents en
fonction des approches du système route –
tronçon – section – chaînage.

Les taux d’accidents sont calculés pour
chaque section selon leur longueur respective,
selon la moyenne annuelle des accidents et selon
le DJMA avant et après le changement des mâts
d’éclairage. Le nombre des accidents est ensuite
ventilé en fonction des principaux types d’acci-
dents, afin de vérifier l’hypothèse. La contribution
spécifique de chaque type d’accident est évaluée
pour apprécier l’effet de la disposition des mâts
sur la fréquence des collisions avec un lam-
padaire. La première hypothèse est validée si la
fréquence des accidents, dans la catégorie « lam-
padaire », diminue en comparaison avec la ten-
dance globale réunissant l’ensemble des autres
types d’accidents. Un test de khi-carré est
appliqué à une série de tableaux de contingence
2 X 2 où l’on confronte la période avant avec la
période après pour chaque type d’accident en
relation avec l’ensemble des autres accidents.

R É S U L T A T S

En considérant l’ensemble des accidents sur-
venus sur le tronçon à l’étude, une baisse de
10,6 % du taux d’accidents total (incluant DMS
(dommages matériels seulement) et corporels)
est observée après la modification du système
d’éclairage (tableau 3). Cette baisse n’est cepen-
dant pas significative, selon le test de « t » pra-
tiqué sur les 9 différentes sections qui composent
le segment étudié. La légère baisse du taux d’ac-
cidents total s’observe autant le jour (-13,6 %)
que la nuit (-6,0 %). L’abaissement du taux total
d’accidents, même non valide, fournit une pre-
mière indication de la tendance globale et de l’ef-
fet du changement d’éclairage.

En isolant les collisions avec un lampadaire
ou un poteau d’éclairage (code 7), le nombre
d’accidents passe de 93 dans la période avant à
26 dans la période après, une réduction brute de
72 % qui est valide à p<0,01 (tableau 4). Le

test de khi-carré est appliqué à la distribution des
fréquences brutes d’accidents sans tenir compte
du volume de circulation accru dans la période
après. Il permet de vérifier si la fréquence d’un
type d’accident particulier se trouve diminuée en
comparaison avec la fréquence de tous les autres
types d’accidents. D’autre part, la fréquence des
accidents avec un dispositif de retenue est restée
similaire, de même que la fréquence des sorties
de route sans collision. Deux autres catégories de
type d’accident obtiennent des tendances signi-
ficatives selon le test statistique pratiqué sur la
fréquence des accidents avant – après. Le nom-
bre absolu des collisions entre deux véhicules
diminue après le changement d’éclairage (204 à
200), mais cette baisse est relativement moins
élevée que l’importante baisse du total des acci-
dents (617 à 575). De même, la catégorie
fourre-tout, incluant tous les autres types d’acci-
dents, augmente un peu en absolu et de façon
substantielle d’un point de vue relatif. Il y a donc

Taux d'accidents de jour Taux d'accidents de nuitTaux d'accidents total

Tableau 3 : Taux d’accidents selon le type de mât

Accidents de nuit Accidents totaux

Type d’accident

Lampadaire / poteau

Garde-fou

Quitte chaussée

Collision véhicules

Autres

Total

Accidents de nuit

Avant

45

29

57

135

107

373

Après

13

23

57

129

114

336

Avant

48

22

34

69

71

244

Après

13

22

38

71

95

239

Avant

93

51

91

204

178

617

Après

26

45

95

200

209

575

Tableau 4 : Types d’accidents avant et après le changement des mâts d’éclairage

Section

1
2
3
4
5
6
7
8
9
Total

Avant (a)

1,61

0,23

1,80

0,73

1,02

4,80

1,14

2,05

1,36

1,33

Après (b)

1,01

0,39

1,09

0,81

0,97

1,61

1,19

1,91

2,61

1,25

%var. (a-b)

+6,7

-2,1

+44,0

+9,9

-17,2

-43,7

-18,9

+7,0

+40,4

-10,6

Avant (a)

0,35

0,14

0,86

0,28

0,38

1,02

0,61

0,57

0,61

0,50

Après (b)

0,54

0,10

0,46

0,31

0,29

0,84

0,43

0,68

0,69

0,43

%var. (a-b)

+57,1

-31,5

-46,5

+9,2

-25,2

-17,4

-29,8

+19,2

+12,8

-13,6

Avant (a)

0,59

0,16

1,05

0,37

0,51

1,76

0,72

0,86

0,76

0,66

Après (b)

0,63

0,16

0,59

0,41

0,42

0,99

0,58

0,92

1,07

0,59

%var. (a-b)

-37,5

+71,3

-39,0

+10,9

-4,8

-66,4

+5,0

-6,9

+90,9

-6,0
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quelques éléments qui confirment que la diminu-
tion des collisions avec lampadaire est le seul
véritable changement important dans la
fréquence et la distribution des accidents après
l’aménagement des hauts mâts d’éclairage. Le
fait que la fréquence des accidents demeure
basse ou à la baisse est aussi une preuve directe
qu’il ne se produit pas un phénomène de com-
pensation ou de transition vers d’autres types
d’accidents après le changement d’éclairage,
mais plutôt une réelle réduction de la fréquence
absolue d’un seul type de collision.

Le taux d’accidents avec lampadaire passe de
0,11 à 0,03 accidents annuellement pour
chaque million de véhicules par kilomètre d’au-
toroute, de la période avant à la période après. À
titre indicatif, un test de « t » est pratiqué sur les
résultats des 9 sections, et l’intervalle de confi-
ance se chiffre à p<0,07. Le seuil de 5 % est
presque atteint, mais il faut reconnaître que ce
test demeure sensible aux fluctuations de
moyenne causées par la présence de petits nom-
bres et de nombres plus substantiels dans la
même série d’observations, ce qui est le cas ici.
En fait, dans le contexte de l’étude, qui ne s’ap-
plique qu’à 14,5 km d’autoroute, le test de khi-
carré est préférable au test de « t », car seules
sont valables à titre de référence les valeurs
agrégées, et non les valeurs séparées « par sec-
tion ».

C O N C L U S I O N

L'hypothèse de base est vérifiée. La probabil-
ité de heurter un lampadaire lors d’une sortie de
route est accrue en présence de mâts conven-
tionnels à droite des accotements, en comparai-
son avec la présence de hauts mâts au centre du
terre-plein. Les collisions avec un lampadaire
diminuent le jour et la nuit avec les hauts mâts,
et cette réduction est valide au test de khi-carré
(p<0,01), même en ne tenant pas compte du
volume de circulation qui augmente de 4,2 %
avec les hauts mâts. La disposition et l'emplace-
ment des hauts mâts par rapport aux mâts placés

à droite des accotements produisent un effet
bénéfique en réduisant le nombre absolu des col-
lisions avec un mât d‘éclairage.

Cette analyse compare deux méthodes d’in-
tervention qui, a priori, se ressemblent sur le plan
de la sécurité. Un système complet d’éclairage
est un élément de sécurité qui a la propriété
d’améliorer la situation nocturne et de réduire le
bilan des accidents de nuit. Toutefois, il semble
que la transition vers un système d’éclairage plus
performant, comme l’éclairage avec des hauts
mâts, procure davantage de retombées quant à
la sécurité, car cela permet de réduire sub-
stantiellement les collisions avec les mâts d’é-
clairage, et ce, à toute heure du jour (24
heures).

R E C O M M A N D A T I O N S

L’abaissement du nombre des collisions avec
un lampadaire en présence des hauts mâts est
une preuve directe qu’en matière de sécurité ces
derniers sont au moins égaux, voire supérieurs,
aux mâts à droite des accotements. Lorsque cela
est possible, l’installation des hauts mâts est
recommandée sur les autoroutes. Non seulement
ont-ils le potentiel de réduire les coûts d’entretien
à moyen terme, mais ils réduisent de façon con-
sidérable et significative certains types d’acci-
dents, comme ceux avec un lampadaire, sans
affecter les autres types d’accidents.

Les futures recherches dans ce domaine
doivent servir à valider la réduction du nombre
des accidents enregistrés et à estimer avec plus
de précision la variation globale du taux d’acci-
dents. De nouveaux travaux sont requis pour aug-
menter le nombre de sections d’autoroutes
étudiées, et ainsi permettre de valider les varia-
tions statistiques en se basant sur des taux d’ac-
cidents plus substantiels.
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ponctuels (le tuyau d’arrivée drainant le coin
N.-O. et le ponceau d’arrivée drainant le coin
S.-E.) ainsi qu’un apport de type diffus provenant
du coin N.-E. lui-même (figure 1). 

L’essentiel du site expérimental est situé à
l’intérieur de la boucle qu’empruntent les
véhicules arrivant du sud par l'autoroute de

I N T R O D U C T I O N

Le ministère des Transports du Québec
(MTQ) a mandaté l’Université Laval afin de
réaliser un projet de recherche qui a commencé
en 1999. Ce projet visait à mettre en place une
structure expérimentale permettant de tester la
technique des marais épurateurs construits
(MEC), dans le contexte climatique et
hydrologique québécois, et à vérifier l’efficacité
de marais linéaires créés à partir de l’aménage-
ment des fossés existants le long des autoroutes
pour le traitement des eaux de ruissellement
issues de sources ponctuelles ou diffuses. Les
résultats devaient permettre d’évaluer la fonction
épuratrice des fossés autoroutiers déjà colonisés
naturellement par des milieux humides et de pré-
ciser l’opportunité de valoriser de tels systèmes
naturels ou construits dans le but de réduire la
charge polluante attribuable à la circulation
autoroutière. Le projet est maintenant terminé et
le rapport de recherche de Sérodes et Taillon
(2003) déposé dans les centres de documenta-
tion du ministère des Transports. Le but du
présent article est de présenter le projet pilote et
les résultats obtenus. 

L O C A L I S A T I O N  E T  M I S E  
E N  P L A C E  D U  S I T E
E X P É R I M E N T A L

Le secteur d’étude est situé au carrefour de
l’autoroute Jean-Lesage (auroroute 20) et de
l’autoroute de l’Acier (autoroute 30) (figure 1)
où, selon les données du MTQ (1998), les débits
journaliers annuels moyens sont respectivement
de 68 000  et 39 000 véhicules. La direction de
l’écoulement des eaux de ruissellement des qua-
tre coins du carrefour, qui apparaît sur la figure 1,
permet de constater que le coin N.-E. est le plus

intéressant quant aux objectifs poursuivis puisque
les coins N.-O. et S.-E. se réunissent pour une
évacuation vers le nord en passant par le coin
N.-E. et que ce dernier draine les trois quarts de
la superficie du carrefour. En plus, les débits
liquides devraient y être suffisants car des apports
de types différents y ruissellent, soit deux apports

DES MARAIS ÉPURATEURS CONSTRUITS (MEC) POUR TRAITER LES EAUX DE
RUISSELLEMENT DES AUTOROUTES : UNE EXPÉRIENCE QUÉBÉCOISE

Jean-Baptiste Sérodes (Université Laval), 
Annie Taillon (Les consultants en environnement Argus) et Jean-Pierre Beaumont (SEÉIM, MTQ)

Figure 1 : Localisation du secteur d’étude et direction de l’écoulement des eaux

Figure 2 : Site expérimental avec sites et années d’échantillonnage

LÉGENDE

Sens d’écoulement

Fossé existant

Secteur drainé

Site d’aménagement des MEC

LÉGENDE
Digue en terre

Seuil ajustable

Sens d’écoulement

Fossé existant non modifié

Point d’échantillonnage de l’eau

Quadrat d’échantillonnage des plantes

Années d’échantillonnage à
chaque site

Note : 
les aménagements situés entre les points F et C2 sont
déplacé de 2 m vers l’intérieur de la boucle.
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l'Acier et se dirigeant vers Montréal en emprun-
tant l’autoroute Jean-Lesage (figure 2). Les
marais expérimentaux ont une forme linéaire,
bien adaptée à l’espace disponible dans l’em-
prise des routes. Elle favorise un écoulement 
« piston » des eaux, ce qui évite les chemine-
ments préférentiels, optimise l’utilisation de la
surface aménagée et se prête bien aussi à un tra-
vail de nature expérimentale puisque, en éche-
lonnant les points de mesure tout au long entre
l’entrée et la sortie, il pourra être établi que telle
longueur (ou surface) de marais est insuffisante
ou, au contraire, excédentaire. Ainsi, des critères
de dimensionnement pourront être proposés avec
plus de justesse. 

En se référant à la figure 2, on remarque que
les arrivées ponctuelles sont situées au point A
(drainage du secteur N.-O.) et au point D
(drainage du secteur S.-E.). Quant aux sources
diffuses, elles sont réparties tout autour de la
boucle N.-E. Pour chacune des deux formes d’ap-

ports, deux types de marais linéaires ont été
expérimentés, c’est-à-dire avec ou sans fosse de
sédimentation. Notons que, conformément aux
exigences du MTQ, un espace de deux mètres à
partir du bas du talus a été respecté partout avant
d’amorcer le début de coupe de l’excavation. Les
travaux d’aménagement ont été réalisés du 10
au 22 novembre 1999. Le tableau 1 comprend
une description détaillée des diverses installations
mises en place et représentées dans cette figure.

À l’exutoire de la bretelle (site E), l’eau s’é-
coule dans un petit cours d’eau qui se jette dans
le ruisseau du Cordon, lequel aboutit au fleuve
Saint-Laurent. Tous les autres fossés présents sur
le site sont demeurés dans leur état original, si ce
n’est qu’un léger creusage a été nécessaire pour
l’évacuation des eaux. Des structures de contrôle
ont été construites aux diverses extrémités des
marais. Il s’agit soit de seuils ajustables pour con-
trôler les niveaux d’eau, soit de seuils écrans pour
empêcher tout échange entre les marais adja-

cents. En ce qui concerne les plantes des divers
marais, il a été convenu que partout où les
plantes d’origine auront été détruites par les
travaux, la végétation nouvellement plantée sera
constituée de typhas à feuilles étroites (Typha
angustifolia) prélevés dans un banc donneur situé
dans un échangeur voisin, suivant une densité de
quatre typhas/m2. Par contre, partout où les
plantes d’origine repousseront, celles-ci seront
conservées, qu’il s’agisse de typhas ou de phrag-
mites. Certains secteurs ont aussi fait l’objet
d’une densification de leur peuplement de typhas
pour atteindre la densité requise. 

M É T H O D O L O G I E
D ’ É C H A N T I L L O N N A G E  E T
D ’ A N A L Y S E

Les campagnes d’échantillonnage d’eau ont
eu lieu dans des conditions de pluie. La première
campagne a eu lieu en octobre 1999 et visait à
caractériser le site original avant les travaux
d’aménagement, mais également à déterminer si
la période d’échantillonnage de l’eau (au début,
à mi-pluie ou en fin de pluie) pouvait influer sur
les résultats. L’analyse début/mi/fin de pluie a
montré si peu de différences dans les résultats
que, l’année suivante, en 2000, les échantillon-
nages n’ont eu lieu qu’en début et fin de pluie,
alors qu’en 2001 et 2002 ils ont plutôt été effec-
tués en fin d’épisode. 

Les échantillons ont été prélevés par immer-
sion des contenants d’échantillonnage dans
l’eau, en prenant garde de ne pas perturber les
sédiments; l’ouverture des contenants était
placée face au courant, à environ 60 % de la pro-
fondeur totale. Les échantillons ont été conservés
à 4 oC, dans une glacière, durant leur transport au
laboratoire. 

Les sédiments de fond ont été récoltés à la
truelle, sous la couche d’eau et de débris végé-
taux morts, sur une épaisseur n’excédant pas
5 cm. Les échantillons ont été conservés à 4 oC
jusqu’à leur acheminement au laboratoire. 

Tableau 1 : Description des installations mises en place

Description 

Ce marais traite l’apport ponctuel du point A. Il comporte deux parties. La
partie amont (AB, longueur 61 m) est formée d’une fosse centrale de
sédimentation (2,4 m) encadrée de deux bandes latérales de plantes
mesurant chacune 1 mètre de largeur. Elle est suivie de la partie aval
(BC, 80 m) constituée seulement d’une bande de végétation d’environ
3 m de largeur. Le marais AC au complet et la partie BC seule ont été
étudiés comme deux marais distincts.

Ce marais traite l’apport ponctuel du point D. Il comporte un marais linéaire
constitué d’une bande longitudinale de végétation de 3 m (DE, 40 m).

Ce marais traite l’apport diffus d’une partie du secteur N.-E. du carrefour.
C’est une variante du marais AC en ce sens qu’il comporte une fosse de
sédimentation mais une seule bande de végétation de 1,5 m (longueur de
98 m). La bande végétale est située du côté de l’apport diffus, ce qui
impose à l’apport liquide une filtration par les plantes avant son évacua-
tion par le fossé.

Ce marais traite l’apport diffus d’une autre partie du secteur N.-E. du car-
refour (longueur de 142 m). Il ne comporte pas de fosse de sédimenta-
tion mais seulement une bande longitudinale de 3 m de végétation.
L’étude comparée des marais FG et GC permettra d’évaluer l’impact de la
fosse de sédimentation et sa justification dans le cas d’apports diffus.

Identification du marais

Marais AC

Marais DE

Marais FG

Marais GC
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Afin d’implanter, de caractériser et de com-
parer la reprise végétale pour chaque section,
trois quadrats d’un mètre carré ont été inven-
toriés à l’intérieur de chaque section afin de
déterminer la hauteur moyenne des plants (éva-
luée visuellement), le nombre de tiges par mètre
carré et le pourcentage de recouvrement selon
l’échelle de Braun-Blanquet (1964). La position
des quadrats a été choisie de manière à couvrir
de façon représentative la densité des peuple-
ments végétaux. Les quadrats ont par ailleurs été
marqués à l’aide d’un ruban afin de les retracer
d’une année à l’autre et d’éviter de prélever
ultérieurement aux mêmes endroits. Aux fins de
l’analyse chimique, un seul individu a été prélevé
par quadrat, pour un total de trois plants prélevés
par section. Les spécimens ont fait l’objet d’une
attention particulière afin de les débarrasser de
toute trace de sédiments (particulièrement dans
la région du rhizome), et ainsi éviter les risques
de contamination. Au laboratoire, les plants ont
été séchés (à l’intérieur d’une étuve maintenue à
60 oC, pendant 24 heures), pesés, séparés en
deux parties (tige et rhizome), puis broyés. 

Les paramètres retenus au cours du projet de
même que les méthodes utilisées pour toutes les
analyses sont présentés dans Sérodes et Taillon
(2003). 

R É S U L T A T S

Eau

L’analyse des résultats d’échantillonnage de
l’eau porte sur les données amassées depuis
1999. Par souci d’uniformité, les données
retenues pour cette analyse sont celles recueillies
à la fin d’octobre ou au début de novembre de
chaque année (1999 à 2002) (tableau 2). 

La comparaison des moyennes des concen-
trations de 1999 à 2002 aux points d’échantil-
lonnage représentant les apports diffus (F et G)
et ponctuels (A et D) a permis de conclure que :

• les moyennes des apports en azote, phospho-
re, solides en suspension, de la conductivité et

des chlorures aux points d’apport diffus sont
supérieures à celles des points d’apport
ponctuels;

• le manganèse (formes totale et dissoute) ainsi
que le zinc montrent, aux points d’apport dif-
fus, des moyennes inférieures à celles des
points d’apport ponctuels.

L’aménagement des marais a eu un effet
positif sur la qualité de l’eau comparativement à
la situation qui prévalait auparavant, comme l’a
montré l’analyse des données brutes (tableau 2).
En 1999 (avant l’aménagement), les apports
n’étaient pas modifiés par les conditions exis-
tantes, donc aucune efficacité n’était observée.
Après l’aménagement (en 2000), il y a eu
diminution des concentrations pour les
paramètres suivants : azote, phosphore, fer et
manganèse. En 2001, la diminution demeure
pour ces paramètres, auxquels s’ajoutent la con-
ductivité, les chlorures et le zinc.

L’efficacité du rabattement s’est aussi
améliorée avec le temps pour les chlorures, le
chrome, le fer, le manganèse et le zinc, ainsi que
le montre le tableau 3. Ce dernier, présente pour
chaque marais les paramètres pour lesquels l’ef-
ficacité s’est accrue en fonction du temps, de
même que ceux pour lesquels le temps n’a pas
permis d’améliorer l’efficacité de rétention des
marais.

Il appert que les marais DE et FG sont ceux
qui ont accru leur efficacité de traitement avec le
temps pour le plus grand nombre de paramètres
(total de 7). Les chlorures, le chrome, le fer, le
manganèse et le zinc y ont subi une épuration
croissante. Le manganèse montre la même ten-
dance pour les trois autres marais, voyant partout
sa rétention s’améliorer avec le temps. Les prin-
cipaux paramètres pour lesquels il n’y a pas eu
(ou très peu) d’augmentation d’efficacité avec le
temps dans tous les marais sont le plomb et le
phosphore. Il est intéressant de noter que, plus le
temps passe, plus l’efficacité des marais nou-
vellement aménagés à retenir les polluants s’é-
tend à davantage de paramètres. Le marais GC

présente des données trop atypiques en 2002
pour nous permettre de formuler une conclusion
quant à l’évolution de son efficacité dans le
temps.

Pour les apports ponctuels, les marais de type
AC ou BC présentent les taux d’enlèvement les
plus élevés, suivis de AB pour les paramètres pol-
luants, notamment le manganèse et le phospho-
re. Dans le cas des apports diffus, le marais GC
s’avère plus efficace que FG. Il semble donc que
les marais avec fosse latérale de sédimentation
(marais FG) ne soient pas aussi performants que
ceux comportant seulement une bande de végé-
tation.

L’efficacité globale des six types de marais
(AB, BC, AC, DE, FG, GC) a été établie en util-
isant les données de 2000 et 2001 (le marais
DE ayant été abandonné en 2002 à la suite des
travaux du MTQ) présentées dans Sérodes et
Taillon (2003). Pour chaque paramètre mesuré,
on a classé les marais selon un ordre d’efficacité
décroissante (tableau 4).

En accordant un poids à chaque marais en
fonction de son occurrence aux différents rangs
présentés au tableau 4 (6 points sont accordés à
la première place et 1 point pour le sixième
rang), on obtient la matrice suivante (tableau 5).

Il ressort que, globalement, pour tous les
paramètres, le marais AC est le plus efficace, ce
fait étant principalement attribuable à l’amé-
nagement de sa partie BC. En ordre décroissant
d’efficacité suivent les marais GC, DE, AB et FG.
Rappelons que DE est un marais semblable à BC,
mais sous-dimensionné par rapport à ce dernier.
Il semble donc que l’aménagement de GC soit
supérieur à celui du marais AB et semblable à
celui du marais DE. Pour les marais à apport dif-
fus, GC est supérieur à FG quant à son efficacité
pour rabattre les polluants. 

S É D I M E N T S

Les matières en suspension ayant décanté
dans les marais à apport ponctuel présentent des
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Tableau 2 : Résultats d'analyse de l'eau : données brutes (n = 3)

A A A A D D D D E E E E
1999 2000 2001 2002 1999 2000 2001 2002 1999 2000 2001 2002

Azote total Kjeldhal (mg/l N) 0,77 1,2 1,1 0,8 0,79 1,5 0,9 nd 0,93 1 1,6 nd
Phosphore total (mg/l P) 0,04 0,16 0,06 0,15 0,07 0,12 0,09 nd 0,05 0,04 0,11 nd
SS totaux (mg/l) 3 7 16 18 2 5 34 nd 4 6 52 nd
Conductivité (uS/cm) 2100 4300 5600 5100 1900 4600 7500 nd 1900 4400 5400 nd
Chlorures (mg/l Cl) nd 1100 1600 2600 nd 1300 1900 nd nd 1100 1200 nd
Chrome (mg/l Cr) 0,001 0,02 0,007 0,01 0,001 0,02 0,009 nd 0,001 0,02 0,008 nd
Cuivre (mg/l Cu) 0,01 0,01 0,011 0,01 0,009 0,01 0,03 nd 0,009 0,01 0,015 nd
Fer (mg/l Fe) 0,41 0,6 0,78 0,97 0,44 0,36 1,6 nd 0,5 0,29 0,08 nd
Manganèse (mg/l Mn) 0,05 0,11 0,32 0,12 0,14 0,11 0,49 nd 0,08 0,03 0,06 nd
Manganèse dissous (mg/l Mn) nd nd 0,13 0,09 nd nd 0,4 nd nd nd 0,06 nd
Plomb (mg/l Pb) 0,001 0,05 0,005 0,05 0,001 0,05 0,016 nd 0,002 0,05 0,02 nd
Zinc (mg/l Zn) 0,04 0,04 0,049 0,03 0,02 0,01 0,033 nd 0,02 0,02 0,013 nd
C10-C50 (ug/l) nd nd 100 200 nd nd 100 nd nd nd 100 nd

B B B B F F F F G1 G1 G1 G1
1999 2000 2001 2002 1999 2000 2001 2002 1999 2000 2001 2002

Azote total Kjeldhal (mg/l N) nd 1,2 0,9 0,5 nd nd 0,7 1,4 nd nd 0,9 1,5
Phosphore total (mg/l P) nd 0,07 0,08 0,09 nd nd 0,08 0,23 nd nd 0,04 0,22
SS totaux (mg/l) nd 12 16 11 nd nd 4 31 nd nd 8 29
Conductivité (uS/cm) nd 3800 4500 4400 nd nd 7400 5000 nd nd 7100 4900
Chlorures (mg/l Cl) nd 940 1200 2200 nd nd 2100 2700 nd nd 2100 2500
Chrome (mg/l Cr) nd 0,02 0,013 0,01 nd nd 0,002 0,01 nd nd 0,003 0,01
Cuivre (mg/l Cu) nd 0,01 0,01 0,01 nd nd 0,012 0,01 nd nd 0,01 0,01
Fer (mg/l Fe) nd 0,59 0,67 0,89 nd nd 0,12 2,1 nd nd 0,27 2,4
Manganèse (mg/l Mn) nd 0,07 0,15 0,05 nd nd 0,03 0,1 nd nd 0,07 0,06
Manganèse dissous (mg/l Mn) nd nd 0,13 0,04 nd nd 0,01 0,06 nd nd 0,02 0,02
Plomb (mg/l Pb) nd 0,05 0,009 0,05 nd nd 0,005 0,05 nd nd 0,003 0,05
Zinc (mg/l Zn) nd 0,07 0,157 0,05 nd nd 0,009 0,01 nd nd 0,011 0,01
C10-C50 (ug/l) nd nd 100 230 nd nd 100 120 nd nd 100 120

G2 G2 G2 G2 C1 C1 C1 C1 C2 C2 C2 C2
1999 2000 2001 2002 1999 2000 2001 2002 1999 2000 2001 2002

Azote total Kjeldhal (mg/l N) nd 1,3 1,4 1,3 0,76 0,8 0,8 0,7 nd nd 1,3 1,7
Phosphore total (mg/l P) nd 0,11 0,14 0,17 0,07 0,05 0,09 0,09 nd nd 0,06 0,24
SS totaux (mg/l) nd 33 8 13 24 5 20 24 nd nd 11 26
Conductivité (uS/cm) nd 6600 8000 5300 2000 3500 4200 4500 nd nd 7000 4800
Chlorures (mg/l Cl) nd 1800 2200 2700 860 1000 2100 nd nd 1600 2400
Chrome (mg/l Cr) nd 0,02 0,004 0,01 0,001 0,02 0,005 0,01 nd nd 0,004 0,02
Cuivre (mg/l Cu) nd 0,01 0,025 0,01 0,009 0,01 0,007 0,01 nd nd 0,019 0,04
Fer (mg/l Fe) nd 0,27 0,36 0,9 0,44 0,37 0,82 0,91 nd nd 0,31 3,9
Manganèse (mg/l Mn) nd 0,13 0,5 0,06 0,14 0,07 0,13 0,04 nd nd 0,02 0,35
Manganèse dissous (mg/l Mn) nd nd 0,01 0,03 nd nd 0,02 0,02 nd nd 0,01 0,16
Plomb (mg/l Pb) nd 0,05 0,004 0,05 0,001 0,05 0,005 0,05 nd nd 0,005 0,05
Zinc (mg/l Zn) nd 0,01 0,015 0,01 0,02 0,04 0,047 0,05 nd nd 0,016 0,06
C10-C50 (ug/l) nd nd 100 100 nd nd nd 150 nd nd 100 140



concentrations généralement plus élevées en
arsenic, cadmium, chrome, cuivre, manganèse,
azote, phosphore, plomb et zinc que celles des
marais à apport diffus (tableau 6). Les matières
en suspension apportées par les eaux de ruis-
sellement pendant la durée du projet de
recherche (2000 à 2002) sont systématique-
ment plus riches que les sédiments de fond en
azote, cadmium, étain, manganèse et zinc
(tableau 7). Compte tenu que l’eau sortant des

marais est appauvrie en azote, phosphore, fer,
manganèse et zinc, l’efficacité des marais à
retenir divers éléments est donc particulièrement
marquée pour l’azote, le manganèse et le zinc.
On constate par ailleurs une accumulation
d’arsenic, de phosphore et de matières
organiques dans les sédiments de fond.

Étant donné qu’en règle générale les concen-
trations des métaux dans les sédiments de fond
sont très inférieures aux critères restrictifs du

MENV (1999) ou d’Environnement Canada et du
MENV (1992) relatifs à l’élimination des sédi-
ments, il n’y a pas d’inquiétude à entretenir en
ce qui a trait à l’entretien périodique des fossés,
du moins à moyen terme. En ce qui concerne une
augmentation de la contamination des sédiments
de fond avec le temps ou une baisse des capa-
cités épuratoires des marais, seule une étude de
suivi s’étalant sur plusieurs années pourrait per-
mettre de statuer sur ces questions.

Soulignons que les résultats des moyennes à
tous les sites d’échantillonnage des concentra-
tions des sédiments de fond ont montré en 1999
qu’à Boucherville les métaux dominants étaient
le fer, le manganèse, le zinc, le chrome et le cuiv-
re; cela  illustre l’impact du remplacement du
plomb par le manganèse dans l’essence. En
2001 et 2002, les moyennes des concentrations
des matières sédimentées montrent la même
tendance : fer dominant, suivi du zinc (en 2002)
ou du manganèse (en 2001), le chrome venant
en 4e place et le plomb au 5e rang. 

P L A N T E S

La comparaison des capacités de phytoex-
traction des deux espèces de plantes (typhas et
phragmites) présentes à la fois dans les marais
AB et FG (tableau 8) montre que les typhas
s’avèrent supérieurs aux phragmites pour retenir
les métaux, surtout le sodium, le manganèse et
le chrome, tandis que les phragmites supplantent
les typhas pour le cuivre uniquement. Ces ten-
dances sont corroborées par Scholes et al.
(1998) qui ont également constaté la capacité
des typhas à accumuler davantage le chrome et
celle des phragmites à retenir le cuivre. Scholes
et al. (1999) ont aussi mis en évidence une
variation saisonnière des concentrations des
métaux dans les tissus végétaux de phragmites
et de typhas. Ils ont par ailleurs démontré que le
typha contient de plus grandes concentrations de
métaux que le phragmite au printemps et en été,
alors qu’en automne et en hiver les concen-
trations de métaux sont supérieures chez le
phragmite.
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Tableau 3 : Évolution dans le temps de l’efficacité des marais 

Marais Augmentation de l’efficacité avec Peu ou pas d’augmentation de 
le temps l’efficacité avec le temps

AB N, SS, Fe, Mn P, Cond., Cl, Cr, Pb, Zn, C10-C50

BC Mn, Zn, C10-C50 N, SS, Cond., Cl, Cr, Cu, Fe, Pb
AC Cond., Cl, Mn, C10-C50 N, P, SS, Cr, Cu, Fe, Pb, Zn
DE Cond., Cl, Cr, Cu, Fe, Mn, Zn N, P, SS, Pb, C10-C50

FG N, SS, Cl, Cr, Fe, Mn, Zn P, Cond., Cu, Pb, C10-C50

Tableau 4 : Efficacité relative des marais, par paramètre

Paramètre Ordre décroissant d’efficacité (rangs 1, 2, 3, 4, 5, 6)
N AC>BC>AB>GC>FG>DE
P FG=GC>DE>BC>AC>AB
SS AB>BC>AC>GC>FG=DE
Conductivité AC>AB>BC>GC=DE>FG
Cl AC>AB>DE>BC>GC>FG
Cr BC>AC>DE>GC>AB=FG
Cu AC>DE>BC>GC>FG>AB
Fe DE>AB>AC>BC=GC>FG
Mn GC>DE>AC=AB>BC>FG
Pb BC=FG>AC>GC>DE>AB
Zn BC>DE>AC=FG=GC>AB
C10-C50 AC>BC=FG=GC=DE>AB

Tableau 5 : Matrice classant les marais en fonction de leur efficacité

Marais Rang Score
1 2 3 4 5 6

AB 1 3 2 0 1 5 36
BC 3 3 2 3 1 0 52
AC 5 1 5 0 1 0 57
FG 2 0 2 0 3 5 31
GC 2 1 0 8 1 0 43
DE 1 3 3 1 2 2 42
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Tableau 6 : Qualité des matières en suspension sédimentées en 2001 et 2002 par rapport aux sédiments de fond (n = 3)

Tableau 7 : Composition des matières en suspension ayant décanté dans les marais comparativement aux sédiments de fond
présents sur le site avant l’aménagement

* En 2001, l'analyse a porté sur les hydrocarbures C10-C50.
ND : non disponible
(1) C1 a été échantillonné
(2) G1 a été échantillonné
(3) G2 et C2 ont été échantillonnés

Sédiments de fond 1999 Matières en suspension  Matières en suspension 
(avant l’aménagement) sédimentées en 2001 sédimentées en 2002

Paramètres Marais Marais Marais Marais Marais Marais Marais Marais Marais Marais Marais Marais Marais Marais Marais 
AB BC (1) DE FG (2) GC (3) AB BC (1) DE FG (2) GC (3) AB BC (1) DE FG (2) GC (3)

Azote total Kjeldhal 970 3200 2100 790 1500 3400 3700 nd 2700 2600 3400 6100 nd 2100 3200
(mg/kg N)
Phosphore total 670 2000 1400 730 1100 850 860 nd 750 770 930 1100 nd 780 820
(mg/kg P)
Perte au feu (%) 9,8 14 11,9 8,1 10,5 12 9,6 nd 7,1 5,9 12 19 nd 7 10
Arsenic extractible 4,6 3,5 4,2 3,4 3,7 3,3 3,4 nd 2,3 3,4 3,9 3,9 nd 3 3,1
(mg/kg As)
Cadmium extractible 0,6 0,4 0,6 <0,2 0,3 0,83 0,62 nd 0,27 0,13 1,1 1,3 nd 0,1 0,36
(mg/kg Cd)
Chrome extractible 51 93 93 110 98 120 100 nd 78 110 153 163 nd 147 117
(mg/kg Cr)
Cuivre extractible 49 56 64 51 56 110 67 nd 45 52 130 110 nd 58 64
(mg/kg Cu)
Étain (mg/kg Sn) 10 10 7 10 10 < 3 < 3 nd < 3 < 3 23 17 nd 20 21
Fer extractible 31000 33000 47000 52000 34000 35000 33000 nd 22000 32000 33000 31000 nd 37000 41000
(mg/kg Fe)
Manganèse  310 560 730 570 410 650 580 nd 670 480 620 580 nd 780 860
extractible
(mg/kg Mn)
Nickel extractible 32 49 53 59 63 50 54 nd 58 43 55 59 nd 63 61
(mg/kg Ni)
Plomb extractible 120 92 210 20 48 180 100 nd 19 22 220 200 nd 22 55
(mg/kg Pb)
Zinc extractible 
(mg/kg Zn) 270 490 280 110 150 960 640 nd 150 140 1200 1100 nd 130 430
Huiles et graisses 2600 1100 6400 <100 1900 2700* 760* nd < 450* < 350* 1700 1500 nd <100 280
totales (mg/kg)

Les marais AB, BC et DE sont à apport ponctuel, tandis que
les FG et GC sont à apport diffus.

Marais Concentrations supérieures aux sédiments de fond Concentrations équivalentes ou variables Concentrations inférieures
AB N, P, matière organique, Cd, Cr, Cu, Sn, Fe, Mn, _ As

Ni, Pb, Zn
BC N, Cd, Cu, Sn, Ni, Pb, Zn, H et G As, Fe, Mn P, matière organique
DE - - -
FG N, Cd, Mn, Zn P, Cr, Cu, Sn, Ni, Pb, H et G Matière organique, As, Fe
GC N, Cr, Sn, Fe, Mn, Zn Cd, Cu, Pb P, matière organique, As, Ni, H et G



C O N C L U S I O N

Le type de fossé avec végétation présent
naturellement dans les échangeurs et le long des
autoroutes du Québec n’a que peu d’efficacité
pour assurer la rétention des polluants présents
dans les eaux de ruissellement. Ainsi, l’approche
expérimentale utilisée, soit celle de conserver la
forme linéaire des fossés en place, a permis d’é-
valuer la performance de plusieurs types de
marais soumis à des apports diffus ou ponctuels
d’eaux de ruissellement. Les aménagements de
marais linéaires sont moins coûteux que des
infrastructures creusées de grandes dimensions.
Ils ont l’avantage de bien s’intégrer dans le
paysage et de ne pas créer de discontinuité trop
visible. De plus, ils sont efficaces sur le plan de
l’assainissement des effluents routiers. Les
marais constitués d’une bande de végétation
sont particulièrement efficaces pour retenir les
contaminants en solution, notamment le man-
ganèse, l’azote et même les sels de déglaçage.

En règle générale, dans les aménagements, il
y a tout intérêt à favoriser le typha plutôt que le
phragmite, d’autant que ce dernier est très
envahissant. Il ressort clairement de l’analyse du
contenu en métal de ces deux plantes qu’elles
ont des aptitudes très différentes à retenir et à
assimiler ces éléments. En effet, l’absorption de
sodium et de manganèse, les deux métaux sol-

ubles les plus présents dans l’eau de ruisselle-
ment, confère au typha des capacités épuratoires
très supérieures à celles du phragmite, ce dernier
ne manifestant qu’une aptitude à retenir le
cuivre. Pour les autres éléments (notamment le
phosphore) et les autres métaux, la capacité de
rétention des deux plantes est équivalente. Le
fait que le typha soit plus tolérant que le phrag-
mite à la présence continue d’une profondeur
d’eau de 10 à 20 cm (Fleurbec 1987) peut
favoriser l’utilisation du typha, à condition de
placer, lors de l’aménagement, des seuils rudi-
mentaires assurant cette présence d’eau en péri-
ode humide.

La présence d’une fosse de sédimentation se
justifie seulement dans les cas d’apports
ponctuels où l’eau est susceptible de véhiculer
des quantités importantes de matières en sus-
pension et de sable provenant de l’érosion de ter-
rains dénudés. Dans ces cas, la fosse doit être
aménagée pour permettre son entretien avec de
la machinerie. À la lumière des résultats de ce
projet, il appert que les fossés naturels déjà
colonisés devraient être préservés et qu’en plus
on devrait, chaque fois que cela est possible, les
élargir et en densifier la végétation par plantation
de typhas, au besoin. 

À la conception du présent projet, une largeur
expérimentale de trois mètres a été choisie pour
l’aménagement des bandes de végétation pour
les marais à écoulement longitudinal. Rien cepen-
dant ne permet de conclure que cette largeur est
optimale pour l’épuration des eaux de ruisselle-
ment autoroutières. Il serait pertinent de pour-
suivre la recherche en ce sens afin d’en arriver à
proposer des largeurs de fossés adaptées aux
diverses contraintes locales comme : la superficie
du bassin versant, le type d’apport (ponctuel ou
diffus), les débits, la longueur d’autoroute con-
sidérée, etc. L’application de ce concept devra
être conciliable avec les normes de construction
en vigueur de façon à implanter de nouveaux
aménagements épuratoires tout en assurant un
bon écoulement des eaux de ruissellement. Il va

de soi que la mise en place de bandes riveraines
de végétation devra être intégrée dès la concep-
tion dans le cas de tronçons de routes nouvelles
ou en réfection.
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Tableau 8 Capacité d’extraction relative 
des végétaux (typhas et phragmites) 

Paramètre Typha versus Phragmite (T vs P)
P T=P
Cd T=P
Cr T>P
Cu P>>T
Fe T=P
Mn T>>P
Ni T=P
Pb T=P
Na T>>>>P
Zn T=P
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L’IMPACT DES RESTRICTIONS DE CHARGE EN PÉRIODE DE DÉGEL
Denis Saint-Laurent, ing. M.Sc., Service des chaussées

Gervais Corbin, ing., Service de la normalisation technique

I N T R O D U C T I O N

Il est reconnu mondialement que les conditions
climatiques influent de manière importante sur le
comportement des chaussées. La capacité des
chaussées à supporter les camions lourds est parti-
culièrement critique durant la période de dégel print-
anier où les sols et fondations sont humides ou
imbibés d’eau.

Le ministère des Transports du Québec (MTQ)
impose chaque année des restrictions à la masse
des véhicules durant le dégel afin de protéger le
patrimoine routier. Ces restrictions varient de 6  à
20 % des charges normalement admises selon le
type d’essieu.

Elles sont annoncées par arrêté public dans la
Gazette officielle du Québec, avec l’indication des
dates et des zones où la circulation des véhicules
est restreinte. Le ministre des Transports peut
devancer ou retarder le début ou la fin de la période
de dégel en fonction des conditions climatiques pré-
valant chaque année. Les décisions sont prises à
partir des lectures d’environ 90 gelmètres ayant
permis à la base d’établir trois zones climatiques
respectant les principaux axes de dépacement est-
ouest (figure 1).

Les restrictions de charge en période de dégel
(RCD) sont appliquées dès que le dégel atteint une
profondeur moyenne de 300 mm et sont levées
cinq semaines après qu’il a atteint une profondeur
de 900 mm. Les dates varient légèrement d’une
année à l’autre et correspondent approximative-
ment à ce qui suit :

Zone 1 : 15 mars au 12 mai – 58 jours (8,3
semaines)

Zone 2 : 21 mars au 19 mai – 59 jours (8,4
semaines)

Zone 3 : 24 mars au 25 mai – 62 jours (8,9
semaines)

Les paramètres associés aux RCD sont basés
sur des critères empiriques et leur impact n’a jamais
fait l’objet d’une évaluation technico-économique
très détaillée. Une étude a récemment été effec-
tuée pour tenter de répondre aux questions les plus
fréquentes et évaluer l’impact de ces restrictions.
Les impacts économiques associés au maintien ou
à la levée des RCD ont été évalués en comparant
les deux aspects suivants :

• l’économie de l’industrie ayant recours au
transport routier des marchandises;

• les coûts applicables au maintien sur les
routes d’un niveau d’efficacité équivalant à la situ-
ation actuelle.

I M P A C T S  S U R  L ’ É C O N O M I E
D E  L ’ I N D U S T R I E  R E L I É E  A U
C A M I O N N A G E

Les restrictions de charge en période de dégel
ont un impact sur les coûts de transport par camion

et probablement sur la position concurrentielle des
entreprises québécoises. La firme CAMTECH
Consultants inc. a reçu le mandat de réaliser une
étude visant à évaluer les impacts des RCD sur l’é-
conomie de l’industrie reliée au camionnage et
s’est associée au Groupe Conseil GENIVAR pour
réaliser l’étude (1).

Les objectifs sont : de recueillir les points de vue
des transporteurs et des expéditeurs pour ce qui est
des impacts sur les coûts, la logistique ainsi que leur
position concurrentielle; de quantifier les coûts de
camionnage attribuables aux RCD; de déterminer
les principaux secteurs d’activité économique affec-
tés; d’évaluer ces impacts selon les segments de
marché; d’estimer le tonnage des marchandises
visées par les restrictions de charge, de même que
les configurations de véhicules correspondantes.

Enquête qualitative

Une enquête qualitative à l’aide de question-
naires et de groupes de discussions a été réalisée
pour déterminer la nature des impacts des RCD
sur les entreprises québécoises, évaluer certains

Figure 1 :  Zones d’application des restrictions de charge au dégel (RCD)



problèmes et obtenir des informations spécifiques à
des industries, configurations ou marchandises par-
ticulières.

Les questionnaires écrits ont été transmis par
les associations sectorielles d’affaires à plus de 600
expéditeurs et transporteurs. Un total de 45 ques-
tionnaires ont été remplis par des transporteurs
pour compte d’autrui et 6 questionnaires par les
expéditeurs ou transporteurs pour compte propre.
Les réponses portent sur un parc de 2434
véhicules, soit 2,3 % du parc québécois total et
10 % de celui du transport pour compte d’autrui.
Ces réponses ne peuvent être assimilées à un
échantillon représentatif au sens statistique. De
plus, les répondants se trouvent parmi les entre-
prises les plus touchées.

Des informations utiles ont quand même été
obtenues. L’enquête a permis d’établir, par exem-
ple, qu’une grande partie (84 %) des entreprises
répondantes se sont dites affectées par la régle-
mentation des charges en période de dégel.
Globalement, 82 % des entreprises interrogées ont
indiqué qu’elles effectuaient des expéditions plus
nombreuses pour livrer un tonnage équivalent ou
semblable à celui de la période normale. Un peu
moins du tiers (31 %) disent utiliser une configura-
tion spécifique différente en période de dégel. Les
semi-remorques à 4 essieux sont souvent achetées
et utilisées en raison des RCD. Dans la plupart des
cas (93 %), les expéditeurs n’effectuent pas d’en-
treposage, les coûts étant trop élevés. Dans certains
secteurs où les produits sont indivisibles, comme les
métaux, la réduction réelle de charge payante est
plus importante que la diminution de la charge
maximale. Dans certains marchés de grandes entre-
prises, la charge maximale en période de dégel est
la charge transportée à l’année. Ainsi, pour ces cas,
le coût du transport est réparti uniformément sur
l’ensemble des livraisons au cours de l’année.
Enfin, plusieurs ont indiqué que le contrôle routier
devrait être resserré afin de favoriser une saine con-
currence à l’intérieur de l’industrie du camionnage.

Estimation des impacts sur l’industrie

Un modèle a été développé pour l’estimation

de l’impact, global et subdivisé. Le modèle s’ap-
puie, d’une part, sur l’estimation du nombre de
déplacements supplémentaires occasionnés pour
les différentes configurations les plus affectées et,
d’autre part, sur le coût moyen de tels déplace-
ments supplémentaires. Les principales sources de
données comprennent la Société d’assurance auto-
mobile du Québec, les données de l’enquête du
Conseil canadien des administrateurs en transport
motorisé (CCATM) réalisée en 1995, Statistique
Canada, les résultats du modèle de Trimac, les esti-
mations de Gonthier quant au parc de véhicules, les
marchés, les types de transporteurs et les coûts à
partir de différentes sources et finalement l’Institut
de la statistique du Québec (ISQ) et des données
d’autres sources comme Couture et Forêts Québec.

Le modèle de Camtech/Génivar inclut ces dif-
férents éléments : la longueur du déplacement; les
coûts variables qui dépendent de celle-ci, soit le
coût et l’amortissement du véhicule, les intérêts, le
salaire du chauffeur pendant le roulement, le coût
du carburant, l’usure des pneus, l’entretien et l’as-
surance; les coûts fixes, soit le salaire du chauffeur
pendant le chargement et le déchargement, le coût
fixe d’entretien, l’immatriculation, l’administration
et les frais généraux; et finalement les bénéfices,
selon un ratio d’exploitation de 95 %.

Le marché du camionnage au Québec était
estimé à 7,5 milliards de dollars pour l’année de
référence 1997, dont 4,0 milliards pour le compte
propre et 3,5 milliards pour le compte d’autrui. Les
grands transporteurs occupent les trois quarts du
marché du transport pour le compte d’autrui.
L’activité du camionnage représenterait ainsi 2,2 %
du produit intérieur brut (PIB) du Québec.

Les industries produisant les marchandises les
plus denses sont les plus affectées par la régle-
mentation de charges en vigueur pendant le dégel.
L’industrie du bois et du papier est la plus affectée,
suivie ou devancée dans plusieurs cas par les ali-
ments et les boissons (plus précisément les bois-
sons). Les bois et le papier comptent pour 30 %
des déplacements à charge maximale, alors que les

aliments et les boissons représentent 20 % des
déplacements à charge maximale en période nor-
male. 

Les entreprises dont les activités sont princi-
palement axées sur l’exploitation des matières pre-
mières tendent à être les plus pénalisées. D’une
part, la production consiste en des matières
pondéreuses comme le bois, le minerai et les
métaux. D’autre part, ces transporteurs doivent par-
fois traverser plusieurs zones, voyageant beaucoup
dans l’axe nord-sud, ce qui peut rallonger la période
effective de restriction jusqu’à dix semaines.

L’étude a pris en compte des facteurs de
saisonnalité, c’est-à-dire comment la demande des
industries utilisatrices de transport varie en période
de dégel par rapport au reste de l’année. Il appert
que le transport du vrac fonctionne en période de
dégel à 16 % de son niveau de la période normale,
alors que pour le transport du bois en longueur les
volumes moyens transportés en période de dégel
représentent 42 % des volumes moyens en période
normale. Les livraisons de l’industrie forestière sont
sensiblement plus élevées en période de dégel
qu’en période normale. Pour la période de mars à
mai, la valeur des expéditions de produits du bois
est de 9,8 % supérieure à la moyenne mensuelle
alors que celle du papier est de 3,4 % supérieure,
ce qui résulte en un surplus de l’ordre de 5,8 %
pour le bois et le papier. La valeur des expéditions
de produits chimiques est plus élevée de 5,9 % en
période de dégel par rapport à un mois moyen de
l’année.

Le coût annuel des RCD est estimé à 40,3 M$
pour l’année de référence 1997. Ce coût corres-
pond à l’impact de l’augmentation du nombre de
déplacements déterminé à l’aide du modèle ainsi
qu’à la compensation pour le transport du lait et le
transport hors norme (2,7 M$) dont les coûts ont
été évalués hors modèle. Il n’inclut pas l’effet des
indivisibles, ni les effets sur les chargements en péri-
ode normale qui doivent s’ajuster sur la période de
dégel. L’impact sur le transport urbain n’est pas
entièrement inclus mais son effet est marginal. Le
coût annuel des RCD comprend l’effet saisonnier de
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la demande, ce qui a pour conséquence de réduire
les estimations combinées de 9,2 M$. Les restric-
tions affectent principalement les marchés
intraprovincial interurbain (30 %), interprovincial
(45 %) et international (25 %).

Deux configurations, les camions à 5 et 6
essieux, sont particulièrement touchées en raison
du plus grand nombre de camions de ce type et de
la proportion de déplacements concernés. Ces deux
configurations représentent chacune environ un
tiers du coût total. Trois groupes de marchandises se
voient attribuer les deux tiers du coût total : les ali-
ments et boissons (8,7 M$), le bois et papier (8,4
M$), les métaux (4,1 M$). Pour les métaux et
autres produits indivisibles, l’impact des restrictions
pourrait être sous-estimé.

L’impact de 2,7 M$ sur le transport hors
normes est important compte tenu qu’il représente
6,7 % de l’impact total estimé et que la proportion
du transport hors normes dans l’activité globale du
transport routier est minime. Les coûts supplémen-
taires découlant de la période de dégel dans ce
secteur d’activité sont divisés en trois parties :
machinerie lourde, grues et véhicules indivisibles et
coût d'achat des permis spéciaux. L’estimation con-
cerne uniquement les coûts supplémentaires engen-
drés par la réglementation différente en période de
dégel. Le coût pour la machinerie lourde est estimé
à 1,6 M$ tandis qu'il est de 1,1 M$ pour les grues.

L’impact global estimé représente 0,7 % du
marché annuel québécois du camionnage et 3,7 %
du chiffre d’affaires de cette industrie en période de
dégel. 

L ’ A G R E S S I V I T É  D U  T R A F I C
L O U R D

Le modèle de trafic lourd servant de base à
l’étude des chaussées a été décrit dans un bul-
letin précédent (2). Il tient compte du fait qu’en-
viron un quart seulement des déplacements se
font à la limite de la charge maximale permise
par groupe d’essieux.

Les RCD actuelles se traduisent par une agres-
sivité moyenne par camion de 22 % inférieure à ce
qu’elle est durant la période dite normale de l’été
et de l’automne. Ces RCD (6 à 20% de la masse
selon le type d’essieu) conduisent à la même réduc-
tion d’agressivité qu’une restriction de l’ordre de
15% appliquée à tous les essieux. Il s’avère aussi
que le nombre de déplacements (camions-kilo-
mètres) est d’environ 20,5 % plus faible durant
cette période. On trouve très peu de camions à
benne basculante étant donné que les travaux de
déneigement sont terminés, tandis que les
chantiers de construction ne sont pas encore démar-
rés. La résultante entre ces deux composantes
(charges et nombre de camions) se traduit par une
agressivité moyenne journalière en période de
dégel équivalente à seulement 60 % de celle de la
période normale.

On peut dire qu’une éventuelle abolition des
RCD ramènerait l’agressivité moyenne par camion
à un niveau similaire à celui de la période normale,
mais le modèle ne permet pas de prévoir l’effet sur
le nombre de déplacements. L’enquête auprès des
transporteurs (1) indique cependant que l’abolition
des restrictions de charge se traduirait par une
diminution du nombre de déplacements de l’ordre
de 7 % puisque les camions pourraient transporter
plus de marchandises. En combinant l’effet des
masses par essieu avec celui du nombre de déplace-
ments, l’abolition des RCD se traduirait par une aug-
mentation de l’agressivité journalière de l’ordre de
19 % durant les 8 à 9 semaines concernées. Cette
valeur doit être ajustée à 18 % pour les routes
municipales, considérant que la proportion des
camions semi-remorques ne représente que 17,5 %
de l’ensemble des camions, comparativement à
70 % sur les routes du MTQ.

I M P A C T S  S U R  L A
D É T É R I O R A T I O N  D E S
C H A U S S É E S

L’étude sur la détérioration des chaussées (3)
s’est faite en se basant sur les données d’agres-
sivité du trafic lourd, sur la littérature interna-

tionale, sur l’observation du comportement de
sections de chaussées témoins, sur l’analyse
théorique étalonnée à partir d’essais de déflexion
ainsi que sur les informations disponibles dans les
inventaires routiers du MTQ et, dans une certaine
mesure, des municipalités.

Revue de la littérature

Toutes les agences routières du monde recon-
naissent l’importance de l’affaiblissement des
chaussées au dégel et lui attribuent la majeure
partie de la détérioration structurale observée. Un
grand nombre d’agences imposent des RCD.
Aucune ne dispose cependant d’une étude coût-
avantage complète, à l’exception de la Norvège
qui a présenté les résultats d’une étude très
détaillée en 1998 (4). Cela s’explique par la
complexité du sujet et le manque de connais-
sances théoriques ou d’outils appropriés pour
mener à bien une telle étude d’impact.

Aux États-Unis, on peut souligner certains
travaux exploratoires de l’État de Washington sur
lesquels s’appuie la FHWA (Federal Highway
Administration) pour suggérer des ajustements
de la durée de vie des chaussées. L’État du
Minnesota investit beaucoup dans la recherche en
mécanique des chaussées et a démarré récem-
ment une nouvelle étude détaillée sur l’impact
des RCD.

Un certain nombre d’études indiquent que les
dommages durant le dégel printanier représen-
tent environ 30 à 85 % de l’ensemble des dom-
mages qui se produisent durant l’année (5, 6, 7,
8, 9, 10).

Observation de la dégradation de sections
témoins (suivis de performance)

L’évolution durant trois années de la fissura-
tion en pistes de roues (attribuable au trafic
lourd) est présentée pour deux sections de l’au-
toroute 10 à la Figure 2 (11).
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On peut déduire le dommage printanier de la
façon suivante :

Équation 1

Dp = Dommages en période de dégel ≈
Dommages totaux

Fissuration attribuable au dégel
Fissuration totale

Ces données indiquent qu’environ 35 % des
dommages survenus en trois ans ont eu lieu durant
la période de restriction printanière et que 56% sont
survenus durant des épisodes de dégel qui se sont
produits en hiver. 

Pour la route 161, à Saints-Martyrs-Canadiens,
Doré et Savard (12) indiquent que la fissuration par
fatigue visible à la surface évolue 15 fois plus rapi-

dement au dégel que durant l’été, et que les dom-
mages survenus pendant le printemps, l’hiver et
l’été sont de 42, 49 et 9 % respectivement

S i m u l a t i o n  t h é o r i q u e  d u
c o m p o r t e m e n t  s t r u c t u r a l

Neufs sites témoins d’une longueur de 150 m,
avec un revêtement en enrobé bitumineux de 90 à
210 mm, ont été utilisés pour cette analyse. Les
cinq premiers sites ont été choisis et étudiés dans le
contexte d’un projet de maîtrise réalisé à
l’Université Laval (13). L’analyse des relevés au
déflectomètre FWD des quatre derniers sites a été
effectuée dans le contexte d’un projet de maîtrise
analogue réalisé à l’Université de Sherbrooke (14).

Des relevés de déflexion ont été réalisés péri-
odiquement durant une année, à raison de 2 à 5
relevés par mois durant le dégel et de quelques
relevés espacés au cours de la période normale. La
figure 3 montre le profil du module de résilience des
sols et fondations calculé à rebours à partir des
essais de déflexion FWD effectués sur le site témoin
du rang Saint-Alexis.

La seconde étape de l’analyse consiste à déter-
miner l’endommagement structural à l’aide de
simulations théoriques. Une approche analytico-
empirique basée sur la théorie de l’élasticité et des
équations de prévision de l’apparition de fissures de
fatigue et d’ornières a été adaptée à cette fin.
L’étude a été réalisée pour différents scénarios de
restrictions de charges, aussi bien en ce qui con-
cerne l’agressivité des charges journalières que la
durée des restrictions. À titre d’exemple, la figure 4
illustre l’ensemble des simulations réalisées pour le
cas d’un profil d’agressivité uniforme durant toute
l’année.

Il faut noter qu’il y a des effets importants asso-
ciés aux changements de propriétés des enrobés
bitumineux en fonction de la température. Lorsque
la température de l’enrobé passe de 40 °C à 0 °C,
son module de résilience est augmenté par un fac-
teur 10. En contrepartie, il devient plus " vitreux "
ou plus fragile. Ces effets ont été considérés dans
les simulations.
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Figure 2 : Suivi des dommages saisonniers liés au trafic lourd
Autoroute 10, Fleurimont

 

  
 

 

Figure 3 : Variation saisonnière du module des sols et fondations



Les simulations ont été simplifiées à un point de
calcul pour chaque semaine de l’année, considérant
la température moyenne (basée sur 30 années de
statistiques météorologiques) régnant chaque
semaine. Il n’y a donc pas de dégel d’hiver dans
ces simulations. Un exercice de simulation plus
détaillé a été effectué séparément en calculant les
dommages pour chaque intervalle où la tempéra-
ture change de 2 °C et en incluant des épisodes de
dégel partiel (14). Il a été conclu que la simplifica-
tion hebdomadaire est un compromis raisonnable
et que les épisodes de dégel hivernaux constituent
une variable pouvant fluctuer considérablement
d’une année à l’autre.

Le dommage calculé durant la période de dégel
est de l’ordre de 30 % à 85 % du dommage total
annuel pour un trafic d’intensité égale durant toute
l’année. La plage se trouve entre 18 % et 72 %
lorsqu’on tient compte du fait que le trafic journalier
en période de dégel ne représente que 60 % de l’a-
gressivité journalière en période normale. Ces
valeurs sont compatibles avec les indications de la
littérature et des relevés visuels.

On voit que les chaussées présentant moins de
40 % d’endommagement printanier se détériorent
à peu près aussi rapidement durant l’été et l’au-

tomne que durant le dégel. On peut dire que de
telles structures de chaussées sont insensibles au
dégel. 

La simulation permet aussi d’évaluer une
espérance de durée de vie structurale exprimée en
nombre de passages de camions ou d’essieux stan-
dard admissibles. La valeur intéressante est le pour-
centage d’écart de durée de vie obtenu entre les
simulations associées à deux scénarios de trafic
donnés. On a ensuite constaté que le pourcentage
de perte de durée de vie associé à un relâchement
des RCD est égal au pourcentage d’augmentation
des agressivités multiplié par la portion du dom-
mage attribuée à cette période. La simulation
théorique est aussi utile pour certaines études
paramétriques, par exemple celles portant sur l’in-
fluence de la durée des restrictions ou l’influence
des propriétés mécaniques de l’enrobé bitumineux
et des autres couches.

Un autre constat important réside dans le fait
que le dommage printanier est fonction des pro-
priétés de la chaussée et du sol de support. Les
sols les plus sensibles au gel, soit les silts et
argiles, sont aussi les plus faibles mécaniquement.
Cela implique que la sensibilité ou l’endommage-
ment printanier peut aussi être corrélé avec un

indice de déflexion DIM mesuré au cours d’un seul
relevé d’été (figure 5). Les résultas indiqués corre-
spondent cette fois aux simulations faites pour la
situation actuelle avec une agressivité printanière à
60 % de la valeur normale.

E s t i m a t i o n  d e s  c o û t s  d e
m a i n t i e n  d e s  c h a u s s é e s

Le MTQ possède un inventaire de données de
portance comprenant 80 000 mesures au déflec-
tomètre dynaflect, relevées principalement de
1986 à 1988 sur près de la moitié (15 000 km)
de son réseau routier. Cet inventaire a été jugé suffi-
samment représentatif pour les besoins de la
présente étude. Les données d’inventaires simi-
laires fournies par quelques municipalités (518 km
au total) ont aussi été utilisées pour élargir la
portée de l’évaluation à l’ensemble du Québec.

La figure 5 a été utilisée pour déterminer l’en-
dommagement printanier moyen des routes du
Québec en fonction de l’indice de déflexion moyen.
Le pourcentage de perte de durée de vie associé à
l’abolition des RCD est aussi indiqué (tableau 1). Il
faut noter que les valeurs extrêmes d’endommage-
ment printanier ont été confinées à l’intérieur d’une
plage de 0,3 à 0,85 pour se conformer aux valeurs 
présentes dans l’ensemble de la littérature et des
sites de référence.

Si on prend l’exemple des routes nationales, la
perte de durée de vie sera de l’ordre de 12 %
(0,19 multiplié par 0,63) si on abolit les RCD. Il
faudra donc rénover 12 % de routes nationales en
plus par année et ajuster le dimensionnement pour
supporter un trafic lourd de 19 % plus agressif. La
perte de durée de vie augmentera donc les coûts de
12 %, tandis que l’ajustement du dimension-
nement a un impact de moins de 1 %.

Si on considère qu’un kilomètre de route
nationale coûte en moyenne 10 000 $ par année,
on évalue l’impact annuel des RCD à 1300 $ par
kilomètre, ou 11,5 M$/an en considérant que le
réseau comprend 8843 km de routes nationales
après exclusion des quelque 1100 km qui se
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Figure 4 : Simulation des dommages structuraux sur les sites témoins

 

 

 

 



détériorent d’eux-mêmes sous l’effet du
gel (et ce, même en l’absence de trafic
lourd).

L’impact total d’une levée des restric-
tions est ainsi estimé à 51,4 millions de
dollars par année pour l’ensemble des
routes du Québec. Cela comprend 24,4
millions pour les routes du MTQ et un
montant de 27 millions pour les routes
municipales. Les 24,4 millions ainsi
économisés pour les routes du MTQ

représentent 12,8 % du budget octroyé pour la con-
servation des chaussées en 2000-2001. Il faut
noter que les montants retenus ne comprennent
pas de facteurs de sécurité puisqu’on vise l’estima-
tion la plus impartiale possible par respect pour les
intérêts de l’industrie et des transporteurs. 

R É S U L T A T S  C O M B I N É S

La figure 6 présente l’impact de la durée des
RCD sur l’ensemble des industries et des routes du
Québec, ainsi que la résultante provenant de la
superposition des deux courbes. Les 60 jours de
restriction actuellement en vigueur permettent de
réduire les principales pertes en ce qui concerne les
chaussées et d’atteindre une résultante sur le som-
met de la parabole, qu’on peut juger optimale tout
en étant du côté sécuritaire pour la préservation des
chaussées. Le résultat est similaire lorsqu’on
regarde l’intensité des restrictions (figure 7), qui se
trouve encore une fois optimal et du côté sécuritaire
(15 %).

Une optimisation accrue du bilan des gains et
des pertes nécessiterait l’allégement de l’intensité
des RCD sur les routes les plus fortes et une aug-
mentation sur les routes les plus faibles. Cela
engendrerait, par contre, des dispositions relative-
ment complexes et difficiles à bien appliquer sur les
plans de la réglementation et du contrôle des
charges

C O N C L U S I O N

L’étude indique que 63 % à 78 % des dom-
mages sont causés par le trafic lourd sur les
chaussées souples (37 % sur les autoroutes) pen-
dant les deux mois de l’année visés par une restric-
tion des charges au dégel. Ces dommages se pro-
duisent avec les restrictions actuelles de 15 % et
seraient plus élevés dans l’éventualité d’un relâche-
ment de la réglementation. 

La levée des RCD actuelles augmenterait l’a-
gressivité printanière journalière du trafic de 19 %
en moyenne. Le maintien des RCD permet de pro-
longer la durée de vie moyenne des chaussées de
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Figure 5 : Corrélation entre le dommage 
printanier Dp et l’indice de déflexion DIM 

Figure 6 : Impact en fonction de la durée des restrictions
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Figure 7 :  Impact en fonction de l’intensité des restrictions
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8 à 15 % selon le type de route. Ce pourcentage se
reflète directement dans le coût de conservation
des chaussées. Le coût relié à l’abolition des restric-
tions a été évalué à 51,4 millions par année.

L’imposition de RCD a des impacts sur la com-
pétitivité de l’industrie du camionnage, qui occupe
elle aussi une place importante dans la société. Cet
impact a été évalué à 40,3 millions par année.

On admet que certaines chaussées sont suffi-
samment portantes pour se passer de restrictions
au dégel, mais la gestion de charges légales dif-
férentes selon les routes n’est présentement pas
jugée réalisable. Pour l’instant, les RCD actuelles
sont jugées appropriés et raisonnables pour
l’ensemble du Québec. Le Ministère reste ouvert à
la considération d’autres solutions à mesure que de
nouvelles données significatives deviennent
disponibles.

Les décisions concernant les RCD peuvent
désormais se référer à la comparaison monétaire
des avantages de ces restrictions pour préserver le
réseau routier par rapport aux inconvénients
qu’elles représentent pour l’industrie liée au
camionnage.
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Tableau 1 : Dommages structuraux associés au dégel sur les routes du Québec

Classe de route

Autoroutes

Nationales

Régionales

Collectrices

Municipales

km

3701

9958

5785

7987

41 125

Indice de 
déflexion (DIM)

4,37

5,29

5,57

5,82

5,61

Trafic
constant

0,46

0,72

0,80

0,87

0,81

Restrictions
actuelles

0,37

0,63

0,71

0,78

0,74

Dommages printaniers
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La circulation des véhicules lourds 
sur le réseau routier municipal,

4e édition

Ministère des Transports du Québec

La présente publication concerne la circulation des
véhicules lourds sur un chemin public, tel qu’il est défi-
ni dans le Code de la sécurité routière, et dont l’entre-
tien est la responsabilité d’une municipalité.

Elle constitue une mise à jour de la politique inti-
tulée La circulation des véhicules lourds sur le réseau
routier municipal, parue en 1997.

Les objectifs du présent document sont les suivants :

• faire connaître aux municipalités les critères sur
lesquels s’appuie le ministre des Transports pour les
autoriser à interdire l’accès à certaines catégories de
véhicules routiers sur quelques tronçons de routes du
réseau routier municipal;

• faire connaître aux municipalités les véhicules
routiers qui doivent être visés par les interdictions de
circuler ainsi que les exceptions autorisées pour la
livraison locale;

• faire connaître aux municipalités les règles
administratives à respecter pour soumettre les deman-
des d’approbation des règlements interdisant la circu-
lation;   

• rappeler aux municipalités les types de pan-
neaux réglementaires pour signaliser de façon appro-
priée les interdictions de circuler sur un chemin public;

• faire connaître aux municipalités les règles rela-
tives à la limitation des charges sur un pont ainsi qu’à
la limitation de la longueur et des charges des
véhicules routiers qui circulent sur les chemins publics; 

• assurer l’accès à un réseau routier permettant la
libre circulation des marchandises et le développement
des activités économiques québécoises, tout en tenant
compte de la sécurité du public et de la tranquillité des
citoyens;

• préserver l’aspect fonctionnel et sécuritaire du
réseau routier. 

Ainsi, le document permet aux gestionnaires du
réseau routier municipal qui désirent prohiber la circula-
tion des camions sur les chemins de leur municipalité
d’harmoniser leur réglementation avec les restrictions
gouvernementales afin de mieux assurer la circulation
des marchandises sur l’ensemble du territoire québécois.

Impacts des changements 
démographiques sur le bilan 
routier au Québec, 2002-2015

François Tardif

Société de l’assurance automobile 
du Québec 

Le présent document vise à évaluer les impacts
des changements démographiques sur le bilan routier
au Québec, pour la période 2002 à 2015. 

Les projections démontrent que la structure selon
l’âge de la population aura un impact positif sur la
sécurité routière. Cependant, sans intervention visant à
améliorer le bilan routier, l’impact de l’augmentation
du nombre de titulaires de permis de conduire
annulerait l’impact positif de l’âge et il en résulterait
une augmentation du nombre de conducteurs mis en
cause dans un accident sur nos routes.

Bien que ces tendances à long terme doivent faire
l’objet d’une attention constante, il ne faut pas nég-
liger l’existence d’un taux de natalité plus élevé
durant les années 1989 à 1993. Cet accroissement
des naissances au Québec entraînera une augmenta-
tion du nombre de jeunes titulaires de permis de con-
duire. En l’absence de stratégies particulières, le nom-
bre de jeunes conducteurs de 16 à 19 ans mis en
cause dans un accident atteindra son maximum vers
2009. 

Même si, en valeur absolue, le nombre de con-
ducteurs de sexe masculin mis en cause dans un acci-
dent demeurera beaucoup plus élevé que celui des
titulaires de sexe féminin, la plus forte augmentation
des taux de titularisation chez les femmes entraînera
une augmentation du nombre de conductrices victimes
ou responsables d’un accident.

Nul doute que l’amélioration du bilan routier des
jeunes conducteurs doit demeurer une priorité.
Toutefois, dans un contexte de vieillissement de la pop-
ulation, l’accroissement du risque d’accident associé
aux personnes âgées mérite que l’on s’attarde davan-
tage à la création de stratégies propres à ce groupe de
conducteurs.

Il ressort donc de cette évaluation que deux
groupes devront retenir particulièrement notre atten-
tion : les jeunes et les conducteurs âgés. 

Étude numérique du coefficient de 
consolidation/gonflement sur trois 
sites d’argile du Québec

Jean-François Laflamme et Serge Leroueil

Université Laval, Département 
de génie civil

Rapport présenté au ministère 
des Transports du Québec

L’instabilité des excavations temporaires dans les
dépôts argileux peut entraîner divers problèmes
majeurs, tant à l’égard de la sécurité des travailleurs
que sur le plan économique.

Dans le contexte d’un projet de recherche sur le
dimensionnement temporaire des excavations, deux
excavations dans l’argile ont été étudiées en détail
dans le but de mieux comprendre le comportement de
l’argile lors d’une excavation et de proposer une
approche générale pour le dimensionnement de ces
ouvrages.

La présente étude se situe dans la continuité de ce
projet. L’un des objectifs visés est de confirmer que le
coefficient de consolidation-gonflement établi sur la
base d’un module de cisaillement à petites déforma-
tions et d’une conductivité hydraulique représentative
des conditions in-situ contrôle bien le comportement en
consolidation des massifs argileux.

La méthode de détermination du coefficient de
consolidation-gonflement dans le cas des deux excava-
tions mentionnées ci-dessus n’ayant pas encore été
suffisamment testée, on a procédé à l‘étude de trois
nouveaux cas dont deux constructions de remblais afin
de valider ou d’infirmer cette méthode. 

Le rapport se divise comme suit :

Le chapitre 2 présente la méthodologie générale
suivie par chacune des analyses, de même que le mod-
èle constitutif du sol choisi.

Le chapitre 3 porte sur l’analyse du site de
Maskinongé. On a utilisé le suivi piézométrique détail-
lé pour imposer la variation de la nappe phréatique
dans le temps. Cela a permis une comparaison des
pressions interstitielles mesurées et calculées en pro-
fondeur et d’évaluer un coefficient de consolidation-
gonflement représentatif pour ce site. 

Le chapitre 4 concerne l’étude numérique du rem-
blai de Berthierville. On y décrit l’augmentation des
pressions interstitielles calculées en fonction du temps
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écoulé  lors de la simulation numérique et on fait la
comparaison de ces résultats avec les données
mesurées sur le terrain lors de la construction du rem-
blai. Cela a permis d’évaluer un coefficient de consoli-
dation-gonflement représentatif pour ce site.

Le chapitre 5 présente l’analyse numérique des
remblais construits sur le site de Saint-Alban. Les pres-
sions interstitielles calculées lors des simulations ont
été comparées à celles mesurées sur le terrain, comme
cela a été le cas pour l’étude présentée au chapitre 4.

Enfin, le chapitre 6 présente les conclusions de l’é-
tude ainsi que des recommandations pratiques.

Performance à long terme des sections de
chaussées isolées avec du polystyrène ou
de la sciure de bois - Site expérimental de
Saints-Martyrs-Canadiens (phase ll)

Sylvain Juneau et Guy Doré

Université Laval, Département de génie
civil 

Rapport présenté au ministère des
Transports du Québec

Le projet expérimental de Saints-Martyrs-
Canadiens (SMC) se divise en deux phases. 

La présente étude constitue la phase ll du projet.
Elle consiste en un suivi à long terme de trois des sec-
tions expérimentales de la phase l pour une période
allant de 1999 à 2002, dont deux sections isolées,
l’une avec du polystyrène et l’autre avec de la sciure
de bois, et une section témoin, non isolée. Il s’agit
d’observer et d’analyser la performance à long terme
et les comportements thermique et structural de ces
sections pour confirmer ou ajuster les tendances
observées lors des trois premières années du suivi
expérimental (phase l). Par ailleurs, l’aspect
économique de la question de l’isolation des chaussées
est abordé par le biais d’une analyse bénéfices-coûts. 

Les principales conclusions du projet sont les suiv-
antes : 

• l’efficacité thermique et mécanique du poly-
styrène extrudé a été clairement démontrée dans le
contexte du projet;

• l’efficacité thermique et mécanique de la
chaussée isolée avec de la sciure de bois a été établie
pour les routes à faible volume de circulation.  Il est
recommandé que la limite d’application de la tech-
nique d’isolation soit validée sur d’autres sections
expérimentales ou, mieux encore, dans le contexte de
projets pilotes;

• la résistance de la sciure de bois et du poly-
styrène à la dégradation à long terme a été vérifiée, et
il appert que dans le site de Saints-Martyrs-Canadiens,
après huit années, ces matériaux conservent totale-
ment leur intégrité physique;

• les essais mécaniques ont permis d’établir que,
contrairement au cas de la section témoin, le sol d’in-
frastructure des sections isolées ne subit pas de défor-
mations mesurables lors du passage d’une charge stan-
dard (4082 kg). Cela implique, par ailleurs, des défor-
mations permanentes concentrées dans les couches
d’isolants;

• les essais mécaniques ont aussi permis d’établir
l’ordre de grandeur des valeurs de modules élastiques
en place des matériaux constituant les différentes sec-
tions;

• la conductivité thermique des matériaux isolants
n’a pu être vérifiée de façon directe. Il  a toutefois été
établi que cette dernière n’a pas varié significative-
ment depuis le début du projet, tant dans le cas du
polystyrène que dans celui de la sciure de bois;

• dans le contexte de l’expérience de SMC, seule
l’isolation au polystyrène est avantageuse, avec un
rapport bénéfices-coûts de l’ordre de 145 %.  Par
ailleurs, on doit considérer avec réserve le rapport
bénéfices-coûts établi pour l’isolation de chaussée avec
de la sciure de bois, soit 100 %.

I N N O VA T I O N T R A N S P O R T   N O V E M B R E 2 0 0 3 3 3
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L e bulletin scientifique et technologique INNOVATION
TRANSPORT s’adresse au personnel du ministère des
Transports et à tout partenaire des secteurs public et

privé qui s’intéresse à ce domaine.

Il est le reflet des grands secteurs du transport au Québec : le
transport des personnes, le transport des marchandises, les infra-
structures et l’innovation. Il traite des enjeux importants, présen-
te des projets de recherche en cours de réalisation ou terminés, de
même que de l’information corporative.

INNOVATION TRANSPORT entend diffuser les résultats de tra-
vaux de spécialistes et d’expérimentations, les comptes rendus
des activités de veille et de transfert technologique, ainsi que des
activités réalisées pour garantir le maintien d‘une expertise de
pointe.

Les textes publiés dans le bulletin INNOVATION TRANSPORT
reflètent uniquement le point de vue de leurs auteurs et n’enga-
gent en rien le ministère des Transports.
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